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Notre mode de production agricole est reconnu pour avoir des impacts environnementaux importants. 
Or, ce n’est pas seulement la production agricole qui constitue un enjeu. Tout le système alimentaire doit 
être réformé : production, transformation, distribution, consommation et gestion des matières 
résiduelles. Par exemple, au niveau de la transformation, nos aliments sont de plus en plus modifiés à 
l'aide de sucres, sels et autres additifs néfastes pour la santé. L’alimentation génère également des 
inégalités sociales puisqu’au nord, nous consommons à profusion, alors que dans les pays plus au sud, des 
personnes ont des carences alimentaires. C’est ainsi que le concept de système alimentaire durable 
propose certaines balises pour modifier le système actuel et rechercher la protection de l’environnement, 
l’équité socioéconomique et la viabilité économique.  
 
Dans cet essai, neuf initiatives d’alimentation durable sont analysées avec comme objectif de déterminer 
à quel degré celles-ci font partie d’un système alimentaire durable dans leur ville. Une analyse multicritère 
fait ressortir des constats sur les projets et certaines recommandations visant les villes de Montréal, 
Sherbrooke et Saint-Bruno-de-Montarville sont identifiées. Les initiatives se sont démarquées puisqu’elles 
sont toutes innovantes, écologiques, reconnues dans leur communauté et leurs produits sont, en 
majorité, accessibles. Par conséquent, les consciences environnementale et sociale sont importantes pour 
les responsables des initiatives et celles-ci contribuent à l’émergence d’un système alimentaire durable. 
 
De plus, les systèmes alimentaires de l’agglomération de Montréal, de la ville de Sherbrooke et de la ville 
de Saint-Bruno-de-Montarville font l’objet de certains outils politiques et juridiques. Or, il a été conclu 
que les villes gagneraient à posséder une meilleure vision de l’agriculture et de l’alimentation ainsi que 
des actions claires afin d’encourager l’émergence de projets durables. D’ailleurs, la création d’un réseau 
entre les acteurs de l’alimentation dans chacune des villes apporterait une meilleure communication 
entre ceux-ci ainsi qu’un partage d’idées et d’expériences. De surcroit, il est suggéré que les villes fassent 
davantage d’éducation et de sensibilisation à propos des enjeux de l’alimentation afin qu’elles 
transmettent davantage de connaissances aux citoyens et que ceux-ci soient plus aptes à faire des choix 
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« Les forêts nourricières se répandaient de plus en plus sur l’ile de Montréal. Elles bordaient les parcs et 
autres espaces publics où les gens pouvaient cueillir au passage des pommes et des champignons en 
automne. L’été, c’était des fèves à faire sauter avec le thym d’hiver et des gousses d’ail déterrées dans le 
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Agriculture biologique Assure un mode de production et de transformation de qualité 
contrôlée et respectueux de l’environnement, du bienêtre animal, en 
plus d’être bénéfique pour la santé. (Nonjon, 2012) Ce type de 
production favorise l’utilisation de ressources renouvelables, le 
recyclage et l’amélioration de la fertilité et de la qualité des sols. Il 
exclut notamment le recours aux pesticides et aux engrais chimiques 
de synthèse, aux organismes génétiquement modifiés, aux 
antibiotiques et aux hormones de croissance, à l’irradiation et aux 
agents de conservation chimiques. (MAPAQ, 2017) 
 
Agriculture de proximité Fais référence aux circuits courts de distribution, soit les circuits où 
l’on retrouve au plus un intermédiaire entre l’agriculteur et 
le consommateur. Les kiosques à la ferme, l’agriculture soutenue par 
la communauté, les kiosques dans un marché public, les marchés 
virtuels, les épiceries spécialisées et/ou de quartier, les coopératives 
de producteurs sont quelques exemples de circuits 
courts. L’agriculture de proximité vise, entre autres, à réduire les 
distances parcourues par les aliments ainsi qu’à rétablir le lien entre 
le consommateur et l’agriculteur. (Centre d’expertise et de transfert 
en agriculture biologique et de proximité [CETAB+], s. d.) 
 
Agrocarburant Biocarburant issu de produits agricoles cultivés. (Office québécois de 
la langue française, 2012)  
 
Agroécologie  Application de la science écologique à l'étude, à la conception et à la 
gestion d'agrosystèmes durables.  (Office québécois de la langue 
française, 2012) 
 
Centre d’alimentation Un endroit où il est possible de se procurer des aliments pour un 
repas sain et complet. Dans cet essai, il est question des centres 
d’alimentation traditionnels tels que les chaines IGA, Maxi, Métro, 
etc. Or, il existe des centres d’alimentation plus alternatifs qui offrent 
aussi des aliments sains et frais. Ceux-ci sont, par exemple, des 
épiceries de quartier, des marchés locaux, des dépanneurs et des 
points de cueillette à la ferme. 
 
Commerce équitable Un partenariat commercial basé sur le dialogue, la transparence et le 
respect, qui recherche une plus grande équité dans le commerce 
international. Il contribue au développement durable en apportant 
des meilleures conditions commerciales, assurant les droits des 
producteurs et des travailleurs marginalisés des pays du Sud. 
(Association québécoise du commerce équitable, 2017) 
 
Cultures abritées   
ou culture protégée  Système de culture faisant appel à l'utilisation de matériaux de 
couverture des plantes durant la totalité ou une partie de la culture 
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et, éventuellement, à l'utilisation de la chaleur artificielle. (Larousse, 
2002) 
 
Désert alimentaire  Zone où il est difficile de s’approvisionner en fruits et légumes frais à 
plus de 500 mètres de chez soi (Bertrand et Thérien, 2013) 
 
Développement durable  Un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 
leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision à long terme 
qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de 
développement. (Loi sur le développement durable) 
 
Engrais vert Des cultures destinées à être enfouies au stade vert (jeune) afin d’en 
augmenter la fertilité. Cette importante biomasse de tissus 
fermentescibles fournit une source de nourriture facilement 
accessible aux microorganismes du sol, d'autant plus que la plante 
est jeune. L'engrais vert ne représente généralement pas un 
précurseur d'humus stable pour les sols. Sa biomasse verte est 
essentiellement formée de molécules peu complexes et peu lignifiées 
qui laissent une matière organique dite fugitive (aussi appelée 
matière organique transitoire ou active). (Sauriol, s. d.) 
 
Initiative d’alimentation durable Une initiative issue d’une entreprise, d’un OBNL, d’une association 
ou d’une institution (ex. : Ville) qui promeut un régime alimentaire 
durable. Les neuf initiatives évaluées au cours de cet essai sont 
considérées comme étant durables, mais pas toutes au même degré.  
 
Jardin collectif Un jardin collectif est composé d’une parcelle unique jardinée 
conjointement par un groupe de membres. Ces membres choisissent 
ensemble les espèces à cultiver. Ils se partagent le travail horticole et 
les récoltes. (Laboratoire sur l’agriculture urbaine [AU/LAB], 2018)  
 
Jardin communautaire  Un jardin communautaire est une parcelle de culture divisée en petits 
jardinets. Chacun des jardinets est cultivé de manière autonome par 
un individu ou une famille. (AU/LAB, 2018) 
 
Pédofaune  Faune vivant dans les couches superficielles du sol. (Office québécois 
de la langue française, 2012) 
 
Permaculture  Ensemble des pratiques et des modes de pensée visant à aménager 
un territoire qui est en synergie avec la nature, afin que le 
développement soit durable et que les écosystèmes soient respectés, 
voire renforcés.  (Office québécois de la langue française, 2012) 
 
Pesticide Les substances chimiques destinées à repousser, détruire ou 
combattre les ravageurs et les espèces indésirables de plantes ou 
d'animaux causant des dommages aux denrées alimentaires, aux 
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produits agricoles, au bois et aux produits ligneux, ou des aliments 
pour animaux. (Actu-Environnement, s. d.) Les herbicides, fongicides 
et insecticides en font partie.  
 
Protéagineux  Qualité des espèces cultivées dont les graines contiennent une forte 
proportion de protéines, ex. : soja. (Office québécois de la langue 
française, 2012) 
Régimes alimentaires durables  
ou alimentation durable Des régimes ayant de faibles conséquences sur l’environnement, qui 
contribuent à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une 
vie saine pour les générations présentes et futures. Les régimes 
alimentaires durables contribuent à protéger et à respecter la 
biodiversité et les écosystèmes, sont culturellement acceptables, 
économiquement équitables et accessibles, abordables, 
nutritionnellement surs et sains, et permettent d’optimiser les 
ressources naturelles et humaines. (Food and Agriculture 
Organization of the United Nations [FAO], 2010) 
Révolution verte  Période suivant la Deuxième Guerre mondiale, où le domaine de 
l’agroalimentaire a changé en raison de l’industrialisation. La 
machinerie a remplacé le travail manuel et l’introduction de 
nouvelles techniques agricoles telles que l’utilisation d’engrais et de 
produits chimiques est devenue de plus en plus courante. Cela a 
permis entre autres la spécialisation et l’intensification des cultures, 
mais aussi une augmentation de la productivité. (Équiterre, 2005) 
 
Sécurité alimentaire  Une disponibilité et un accès physique et économique à des aliments 
sains et frais, et ce, à long terme (FAO, 2008) 
 
Système alimentaire  Réseau interdépendant d’acteurs localisés dans un endroit précis 
(état, région, pluriétatique) qui participent au flux de biens et services 
visant la satisfaction des besoins alimentaires d’un ou plusieurs 
consommateurs, ou groupes de consommateurs localement ou à 
l’extérieur de la région donnée. (Rastoin, 2010). 
 
Système alimentaire durable  Une modification du système alimentaire actuel avec l’approche de 
développement durable afin de garantir les ressources pour les 
générations futures. L’équilibre entre la viabilité économique, la 
protection de l’environnement et l’équité socioéconomique est 
recherché. (FAO, 2014) Les critères pour qualifier un système 
alimentaire de durable sont décrits plus en profondeur dans le 





Nos choix alimentaires ont des impacts notables sur les sols, l’eau et les écosystèmes tout comme sur les 
relations entre les êtres humains. En effet, avec l’industrialisation et la révolution verte, notre mode de 
production s’est transformé et les rendements ont augmenté; or ce n’est pas sans conséquence. (Krausz, 
Lacourt, Mariani, 2013) Aujourd’hui, les problèmes de contamination, d’érosion, de pollution de l’air, de 
propagation de maladies sont connus et soulignés par les scientifiques et les organisations internationales. 
En 2013, l’agriculture au Canada était responsable de 60 mégatonnes d’équivalent de CO2 (dioxyde de 
carbone) ce qui équivaut à environ 8 % des émissions totales (Gouvernement du Canada, 2016). Bien qu’il 
y ait de nouvelles connaissances et que des chercheurs développent de nouvelles technologies tels que 
les organismes génétiquement modifiés (OGM) afin d’améliorer notre production et de limiter ses 
impacts, celles-ci ne sont pas toujours adéquates et ont certaines répercussions négatives. (Nonjon, 2012) 
 
De plus, le consommateur est déconnecté du système alimentaire (SA). La pression du mode de 
consommation actuel est forte. La société encourage à manger vite, des produits transformés qui sont 
principalement d’origine animale et des produits internationaux. En effet, pour la classe moyenne, ces 
denrées sont accessibles dans les épiceries traditionnelles, peu couteuses et en grande quantité. Le 
citoyen ne connait plus d’où vient sa nourriture, qui est le producteur et la manière dont celle-ci a été 
produite. D’un autre côté, dans certains pays, des milliards de personnes souffrent de carences 
alimentaires en raison notamment de sècheresses, de la contamination des terres, du remplacement de 
cultures comestibles pour celle de biocarburants et des prix élevés de la nourriture. (Krausz, Lacourt, 
Mariani, 2013) D’ailleurs, la population est en constante croissance et celle-ci rejoint de plus en plus les 
villes ce qui amène de nouveaux défis de gestion au niveau de l’alimentation (Organisation des Nations 
Unies [ONU] Info, 2017; Nonjon, 2012). Les effets des changements climatiques, tels que les épisodes de 
température extrêmes, les inondations et l'augmentation du nombre de tempêtes, se font également 
ressentir et de manière plus forte dans les pays en développement. (ONU Info, 2017; Parent et Buis, 2017) 
 
D’un autre côté, des entreprises, organismes communautaires et citoyens se mobilisent et créent des 
projets alternatifs à notre SA traditionnel. Dans plusieurs pays, il y a un retour à une agriculture plus 
ancestrale, telle que l’agroécologie et la permaculture qui prennent en compte le fonctionnement de nos 
écosystèmes. (FAO, 2014) Des banques de semences sont créées dans le but de conserver celles-ci. Des 
mobilisations ont également lieu pour lutter contre de grandes compagnies qui promeuvent l’utilisation 
de pesticides et herbicides. (Astruc, 2014) Plus localement, au Québec, les gouvernements et institutions 
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adoptent des outils tels que des politiques et lois qui encouragent la production alimentaire en limitant 
les effets négatifs sur l’environnement et la santé (Gouvernement du Québec, 2018). Les villes et 
municipalités ont aussi leur rôle à jouer et celles-ci ont l’occasion d’encourager ce type de changement 
en créant des politiques, plans et règlements (Vivre en Ville, 2014). Concernant la société civile, des 
réseaux s’organisent et l’adoption d’une alimentation saine et durable est de plus en plus fréquente. 
(Krausz, Lacourt, Mariani, 2013) C’est ainsi que les nouveaux projets, les entreprises émergentes et les 
initiatives citoyennes se doivent d’être reconnus dans le but de les encourager et de partager leurs idées 
afin que celles-ci servent à d’autres personnes qui voudraient également se mobiliser et faire changer le 
SA.  
 
Par conséquent, cet essai a comme but de faire découvrir des projets émergents, positifs et qui ont à cœur 
la protection de l’environnement ainsi que les enjeux humains du SA. Son objectif général est d’analyser 
des initiatives qui font partie du SA de l’agglomération de Montréal et des villes de Sherbrooke et de Saint-
Bruno-de-Montarville. Ces initiatives représentent trois étapes du SA soit la production, la transformation 
et la gestion des matières résiduelles et seront étudiées afin de déterminer à quel degré elles prennent 
part à un système alimentaire durable (SAD) dans leur ville. Quant aux objectifs spécifiques, le premier 
est de réaliser une revue de littérature sur les SAD, le deuxième est d’analyser les neuf initiatives et le 
troisième est d’émettre des recommandations aux villes de Montréal, Sherbrooke et Saint-Bruno-de-
Montarville afin qu’elles encouragent davantage la création de SAD. 
 
Grâce à cette analyse, les SA de trois villes seront décrits et analysés. En plus, neuf initiatives seront 
exposées et pourront être découvertes par les lecteurs. Ainsi, les points forts et ceux plus faibles des 
initiatives pourront servir d’exemple pour d’autres villes, organisations et citoyens qui voudraient mettre 
en place de nouveaux projets d’alimentation durable. De surcroit, les villes qui souhaitent rendre leurs SA 
plus durables pourront s’inspirer des trois exemples tirés de cet essai (grande ville : agglomération de 
Montréal, moyenne ville : Sherbrooke et petite ville : Saint-Bruno-de-Montarville) et des 
recommandations proposées à la fin du document.  
 
Lors de la revue de littérature, des sources diversifiées, de qualité, fiables et actuelles ont été choisies. 
Une attention particulière a été portée afin d’assurer que les auteurs soient crédibles et connaissent les 
sujets de l’alimentation et des SAD. D’ailleurs, celles-ci ont été trouvées dans certaines bibliothèques du 
Québec ainsi que dans des banques de données reconnues. Pour ce qui est des informations sur les villes 
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et les initiatives d’alimentation, les recherches ont été faites principalement sur les sites Internet du 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), des villes ainsi que des 
entreprises et organisations choisies. Pour sa part, l’étude des initiatives s’est réalisée grâce à l’utilisation 
d’une grille d’analyse multicritère. Douze critères ont été déterminés à partir de la revue de littérature 
sur les SAD. Il y a trois critères dans chaque sphère du développement durable (environnemental, social, 
économique) et trois autres dans le domaine de la gouvernance. Des recherches ainsi que des entrevues 
avec les responsables des initiatives ont été effectuées afin de bien cerner le fonctionnement et les 
activités de celles-ci.  
 
L’essai comporte six chapitres. D’abord, le premier chapitre propose une mise en contexte sur 
l’alimentation et ses enjeux. Le deuxième, celui de la revue de littérature sur les SAD, procure une 
description du concept de SA, une description des SAD et de leurs nombreux aspects ainsi qu'un état des 
SA au Québec. Le troisième chapitre, lui, explique plus en profondeur la méthodologie de l’analyse et 
présente la grille de l’analyse multicritère. Ensuite, le quatrième chapitre présente les SA de 
l’agglomération de Montréal, de la ville de Sherbrooke et de la ville de Saint-Bruno-de-Montarville, les 
outils et les acteurs importants pour celles-ci ainsi qu’une brève explication des enjeux locaux.  Pour sa 
part, le cinquième chapitre est celui qui présente les neuf initiatives, leur fonctionnement ainsi que leurs 
principales activités. Enfin, le sixième chapitre expose les résultats dans trois tableaux, un pour chaque 
ville. Ils sont comparés ainsi que discutés puis une brève analyse des SA des trois villes est proposée. Pour 







1. MISE EN CONTEXTE SUR L'ALIMENTATION ET SES ENJEUX 
Dans le chapitre qui suit, une mise en contexte sur les enjeux reliés à l’alimentation est présentée. Les 
impacts sur le sol, l’eau, l’air et la biodiversité sont décrits. Les inégalités entre les peuples, les 
changements climatiques et les conditions particulières des villes sont aussi des thèmes abordés. 
 
S’alimenter est un geste que chaque personne fait plusieurs fois par jour et qui est devenu banal pour 
certains. Cependant, la production, le transport et la transformation de nos aliments ont de nombreux 
impacts sur l’environnement comme sur les plans social et économique. Le modèle qui prédomine 
actuellement en Europe, en Amérique et en Asie est appelé « productiviste » puisque c’est une méthode 
intensive qui utilise la mécanisation et l’agrochimie (engrais et pesticides) pour produire. Or, celle-ci est 
reconnue comme la deuxième cause du risque d’extinction planétaire de la biodiversité, juste après 
l’exploitation des ressources naturelles.  L’empreinte mondiale sur les écosystèmes terrestres est passée 
de 5 à 60 % durant les dernières années, c’est ainsi qu’il est dit que le monde est entré dans l’ère 
anthropocène. (Euzen, Laville, Thiébault, 2017) 
 
Effectivement, l’agriculture intensive consomme des milliers d’acres de terre puisque pour faire place aux 
cultures, beaucoup de forêts sont coupées. Par exemple, l’élevage serait responsable de 70 à 80 % de la 
déforestation en Amazonie, ce qui équivaut à 12 000 km 2 de forêt coupés chaque année (Nonjon, 2012). 
De plus, la culture de soya transgénique, qui est un OGM, est reconnue comme ayant une responsabilité 
directement et indirectement liée à la déforestation en Argentine. Effectivement, les OGM sont 
facilement dispersés dans les champs voisins qui eux n’emploient pas ce type de semence. Cela entraine 
la contamination des cultures et leur nouvelle dépendance aux pesticides afin de les entretenir comme 
les cultures OGM. (Nonjon, 2012) D’ailleurs, selon le UN Millennium Ecosystem Assessment, environ 40 % 
des terres agricoles du monde sont dégradées en raison de pratiques telles que le labour, la monoculture 
et le travail excessif du sol (Wood, s. d.) Ces méthodes agricoles endommagent le sol en causant la perte 
de sa matière organique, la dégradation de sa structure et la compaction de sa terre, ce qui entraine de 
l’érosion. (Conseil de productions végétales du Québec [CPVQ], 2000) Ainsi, le sol est exposé aux 
intempéries climatiques comme le vent et la pluie ce qui génère des problèmes comme la désertification 
et les inondations. Avec les superficies de terres qui diminuent et se dégradent, le défi de satisfaire les 
besoins alimentaires de la population mondiale est de plus en plus grand. En 1960, chaque habitant 
pouvait compter 0,43 hectare de terre pour son alimentation, au début 2000, cette superficie a diminué 
pour atteindre 0,25 hectare puis, en 2050, elle est estimée à 0,15 hectare (Parmentier, 2009). 
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Ensuite, l’eau est contaminée par les particules de sol perdues en raison de l’érosion et celles-ci 
contiennent souvent des fertilisants (herbicides, insecticides et fongicides). De plus, en raison du 
ruissèlement, des pertes d’engrais contenant du nitrate, du phosphore et d’autres substances chimiques 
atteignent les cours d’eau et les contaminent, eux et la biodiversité qui y habite. (Samson, 2017) De 
surcroit, l’eau douce est une denrée de plus en plus rare. Comme pour la croissance des plantes, de l’eau 
douce est nécessaire et non de l’eau salée, cela crée un enjeu important. (Parmentier, 2009) La pratique 
de l’agriculture, qui inclut l’irrigation, l’aquaculture et l’élevage, nécessite 69 % des réserves mondiales 
d’eau et est le secteur qui consomme le plus de cette ressource naturelle. (FAO, 2016) Notamment, 
l’élevage de bétail nécessite de grandes quantités d’eau. La production d’un kilo de fruits requiert 962 
litres alors qu’un kilo de bœuf en nécessite 16 fois plus. (Gerbens-Leenes, Mekonnen et Hoekstra 2013)  
 
Concernant la pollution de l’air, l’agriculture est aussi génératrice de gaz à effet de serre (GES). En 2013, 
l’agriculture était responsable d’environ 8 % des émissions de GES au Canada (CO2, CH4 [méthane] et N2O 
[protoxyde d’azote]) (Gouvernement du Canada, 2016). Or, ce chiffre est en constante augmentation 
depuis les années 1990 et certaines émissions ne sont pas prises en compte comme celles des machines 
agricoles et du changement d’affectation des terres. (Nature Québec, 2011) Plus précisément, les sols 
agricoles sont des puits de carbone assez importants et, lorsque le sol est retourné et labouré, les gaz 
s’échappent et contribuent ainsi aux émissions de GES. (Worldwatch, 2009) Les sols agricoles sont 
responsables d’environ 43 % du total annuel de GES produit par l’agriculture au Québec. La respiration 
des plantes ainsi que la décomposition de la matière organique du sol par les microorganismes génèrent 
également du CO2. (Nature Québec, 2011) De plus, la production animale est l'une des sources les plus 
significatives d’émissions de CH4 avec 35 à 40 % du total mondial d’émissions de ce gaz. (Worldwatch, 
2009) En effet, dépendamment du type de l’animal, de sa taille et de son alimentation, le bétail émet du 
CH4 lors de sa digestion. Ce gaz est aussi dégagé par les sols humides, compacts et mal drainés ainsi que 
par la gestion des fumiers. Le bétail est d’ailleurs responsable de 27 % et le fumier de 31 % des émissions 
de GES produites par l’agriculture au Québec. (Ministère de l’Environnement, 2003) Enfin, les 
microorganismes qui font la dénitrification de l’azote dans les sols et les fumiers émettent du N2O qui est 
aussi un GES assez puissant. (Nature Québec, 2011) Il faut ajouter que l’agriculture est aussi responsable 
d’odeurs et de pesticides qui polluent l’air. 
 
Bien que la biodiversité soit mieux conservée en milieu agricole qu’en milieu urbain, la pratique de 
l’agriculture a certains effets négatifs sur celle-ci. Le déboisement pour la conversion des terres en champs 
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agricoles, menace les écosystèmes, tels que les boisés et les bassins versants en changeant l’état du 
territoire. Comme mentionné plus haut, l’agriculture intensive pratique souvent le drainage et amène 
l’érosion des terres. C’est ainsi que les cours d’eau sont contaminés par les sédiments et fertilisants et que 
les espèces aquatiques sont grandement affectées par les polluants. (Ministère de l’Environnement, 2003) 
D’ailleurs, la disparition des bandes riveraines et des espaces boisés entre les terrains amène de la 
fragmentation et une diminution des insectes pollinisateurs. Le labour et la compaction du sol entrainent 
aussi une perte de l’abondance de la pédofaune. Enfin, l’épandage de fertilisants a des effets directs et 
indirects sur la biodiversité notamment la baisse de la fécondité, des intoxications, une diminution de 
l’abondance de l’espèce et parfois des mortalités. (Conservation nature, s. d.) C’est ainsi que le principal 
défi environnemental est de limiter ou réabsorber les effets négatifs de l’agriculture sur le sol, l’eau, l’air 
et la biodiversité. (Euzen, Laville, Thiébault, 2017)  
 
De plus, avec la mondialisation, l’agriculture s’est modifiée et intensifiée davantage ce qui a permis la 
spécialisation et la réduction des couts de production. Ainsi, une augmentation des échanges 
commerciaux entre pays et une baisse des barrières commerciales ont été possibles. Certains parlent 
même d’un marketing alimentaire en traitant de la production alimentaire (Krausz, Lacourt et Mariani, 
2013). Or, ce phénomène a aussi amené des conséquences néfastes. En effet, afin de permettre le 
commerce de ces produits, des routes, des ports et des aéroports ont été construits. Aussi, les aliments 
exportés doivent être emballés pour optimiser leur conservation. Tout cela nécessite de grandes quantités 
de matières premières et d’énergie en plus de générer des GES lors du transport des aliments. Ainsi, les 
couts environnementaux au niveau de l'exportation de la nourriture sont énormes. (Waridel, 2003) 
 
D’ailleurs, ce marché international amène des inégalités entre les peuples. La situation alimentaire dans 
les pays du sud est très différente de celle au nord. Il y a deux milliards de personnes qui souffrent de 
carences alimentaires malgré les trois milliards de paysans. (Krausz, Lacourt et Mariani, 2013) En effet, les 
personnes qui souffrent de la faim sont en majorité des paysans du sud. (Parmentier, 2009) De plus, le 
budget attitré à l’alimentation dans une famille dans un pays en voie de développement est de 45 à 80 %, 
alors que dans les pays développés cette proportion est de 10 à 15 %. (Nonjon, 2012) D’ailleurs, la 
production agricole coute davantage au sud qu’au nord en raison du prix des terres, des dépenses liées 
aux imprévus climatiques et de l’absence de subventions. (Parmentier, 2009) En plus, les bonnes terres 
du sud servent souvent à produire des monocultures qui sont ensuite exportées dans les pays plus riches. 
La culture de la banane, café, thé, canne à sucre et chocolat sont des exemples frappants dont le 
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commerce équitable tente de rendre plus juste. Dans ces cas, puisque les travailleurs sont sous-payés, les 
produits vendus au nord sont moins chers pour le consommateur. Les multinationales abusent d’ailleurs 
de ce système en allant s’installer dans les pays plus pauvres pour profiter et sous-payer les travailleurs 
en plus de ne pas se préoccuper de leurs conditions de travail dans le but de retirer plus de profit. (Waridel, 
2003) D’un autre côté, les terres cultivables au sud sont également utilisées pour la production 
d’agrocarburants qui ne permet pas aux habitants de se nourrir, mais de produire une monoculture qui 
est ensuite exportée dans les pays du nord. (Krausz, Lacourt et Mariani, 2013) 
 
Selon l’ONU, la population mondiale qui est actuellement de 7,6 milliards atteindra 8,6 milliards en 2030, 
9,8 milliards en 2050 et 11,2 milliards en 2100 (ONU Info, 2017). Cette augmentation de la population, 
l’urbanisation et l’accroissement des revenus devraient générer une augmentation de la demande 
mondiale d’aliments de 60 % comparée à celle de 2006 (FAO, 2016). De plus, beaucoup de ces naissances 
auront lieu dans les pays en développement comme le Brésil et la Chine. Dans ces pays, la demande de 
produits d’origine animale est en pleine croissance puisque les habitants veulent avoir un mode de vie à 
l’américaine. Cependant, comme mentionnée précédemment, cette production a des répercussions 
notables sur l’environnement comme le besoin de grandes quantités d’eau. (Gerbens-Leenes, Mekonnen 
et Hoekstra 2013) Cette situation souligne le défi de nourrir une population croissante avec de nouveaux 
besoins. (Euzen, Laville, Thiébault, 2017) 
 
De surcroit, les effets des changements climatiques vont s’intensifier avec les années ce qui va amener de 
grandes pressions sur l’agriculture. Certaines régions seront plus vulnérables que d’autres. Par exemple, 
les petits paysans, qui vivent de l’agriculture de subsistance, sont en situation plus vulnérable, donc seront 
davantage touchés par cette insécurité alimentaire. (Parent et Buis, 2017) Comme la FAO la définit, la 
sécurité alimentaire est conditionnelle à une disponibilité et un accès physique et économique à des 
aliments sains et frais, et ce, à long terme (2008). C’est ainsi que les changements climatiques peuvent 
mettre en péril cet accès. En effet, il est estimé que les effets des changements climatiques pourraient 
augmenter le nombre de personnes souffrant de la faim de 34 à 600 millions. (Parent et Buis, 2017) 
D’ailleurs, il réside des inégalités entre les pays en ce qui concerne la responsabilité de l’augmentation 
des GES et les effets des changements climatiques. En effet, ce sont les pays plus aisés qui, avec la 
révolution industrielle, ont augmenté et continuent aujourd’hui d’augmenter les émissions de GES dans 
l’atmosphère. Or, les effets des changements climatiques seront ressentis plus rapidement et avec plus 
de force dans les pays en développement et dans les régions au sud où le climat est plus à risque. En plus, 
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ces pays ont peu de ressources matérielles et financières pour se protéger et s’adapter à cette situation. 
(Euzen, Laville, Thiébault, 2017) Enfin, la productivité des terres, des océans et des forêts sera mise en 
péril et cela aura des conséquences sur la quantité et la qualité d’aliments qu’il sera possible de cultiver, 
mais aussi sur les prix des denrées alimentaires. (FAO, 2016) Les effets seront également à prendre en 
compte au Québec et au Canada, car la hausse de la température sera deux fois plus importante comparée 
au reste du monde. (Parent et Buis, 2017) Par conséquent, la pratique de l’agriculture devra permettre de 
séquestrer le carbone tout en limitant les émissions de GES et en s'adaptant aux effets des changements 
climatiques. (Euzen, Laville, Thiébault, 2017) 
 
Enfin, l’alimentation dans les villes amène certains défis de gestion afin de limiter les impacts négatifs sur 
l’environnement, favoriser la santé des citoyens et améliorer l’économie locale. Actuellement, dans le 
monde, 50 % des personnes habitent en ville. Or, déjà en 2030, il est estimé que le pourcentage pourrait 
augmenter jusqu’à 70 % (Krausz, Lacourt et Mariani, 2013; Nonjon, 2012). Ainsi, cette augmentation de 
la population urbaine crée des pressions sur les villes qui doivent faire face à de nouveaux défis. En effet, 
la nourriture des villes n’est souvent pas produite sur leurs territoires, mais plutôt en périphérie de celles-
ci ou à l’étranger grâce au commerce international. Ainsi, elles sont dépendantes de territoires extérieurs 
pour la production. Cependant, celles-ci transportent la nourriture, la transforment, la consomment et la 
gaspillent en ville. (Lancourt et Mariani, 2014) En effet, les ménages gaspilleraient en moyenne de 15 à 20 
% de la nourriture qu'ils achètent ce qui est une perte financière en plus de générer des externalités 
néfastes pour l’environnement (Baldwin, Rustemayer et Wood, 2014). La majeure partie du gaspillage 
alimentaire se fait lors de la consommation avec 110 kilogramme/an/habitant alors que, lors de la 
transformation ou de la distribution, cela équivaut à 50 et 30 kilogramme/an/habitant respectivement. 
(Tardieu, 2015) De plus, les citadins ont de nouvelles préférences alimentaires puisque, dans certains cas, 
ceux-ci augmentent leur niveau de vie en venant en ville. Ainsi, ils ont le gout de consommer comme les 
gens plus aisés.  Par exemple, la classe moyenne de Chine et du Brésil devient de plus en plus importante 
et celle-ci contribue à l’augmentation de la consommation de viande et de produits laitiers. (Nonjon, 2012) 
De surcroit, certains problèmes nutritionnels existent tels que le manque de consommation de fruits et 
légumes, l’obésité, l’anorexie, la consommation de fast food et l’augmentation de la consommation de 
produits transformés. (Krausz, Lacourt et Mariani, 2013) Dans certaines villes, l’absence de marché 
d’alimentation avec des produits frais et sains entraine la création de déserts alimentaires, augmentant 
ainsi les problèmes de santé des citadins. D’ailleurs, certaines villes s’étendent et accaparent les terres 
agricoles afin d’urbaniser celles-ci. D’autres projets comme la construction d’infrastructures de transport, 
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la production d’agrocarburants et la production d’énergie sont également des possibles ennemis des 
terres agricoles. (Vivre en Ville, 2014) Ces développements contribuent à l’augmentation des GES par 
l’usage de l’automobile en plus de produire de nombreux impacts sur les écosystèmes en raison, entre 
autres, de la transformation des terres, des bruits, de la pollution de l’eau et de la génération de déchets. 
(Krausz, Lacourt et Mariani, 2013) Or, ces terres sont très importantes pour les campagnes et pour la ville 
puisqu’elles sont fertiles pour l’agriculture.  Ainsi, une gestion particulière du SA d’une ville est nécessaire 




2. REVUE DE LITTÉRATURE SUR LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES 
Dans ce chapitre, le SA est décrit, un schéma illustre ses étapes et les acteurs de celui-ci sont donnés. Par 
la suite, les SAD sont discutés en profondeur et plusieurs de leurs aspects sont mis en lumière. Les SA 
québécois et leurs particularités sont enfin présentés afin de mettre en contexte les prochains chapitres. 
 
2.1 Le système alimentaire 
Depuis 50 ans, notre SA a subi de grands changements en raison de la révolution verte et de 
l’investissement grandissant des multinationales dans celui-ci. Cela a engendré des répercussions 
importantes au niveau de l’environnement et des conditions socioéconomiques des populations. 
Effectivement, les citoyens sont déconnectés du fonctionnement du SA et ne savent plus d’où viennent 
leurs produits, comment ils ont été produits et dans quelles conditions. D’ailleurs, la recherche du pouvoir 
et l’équité sont des enjeux éthiques du SA. Par exemple, certaines compagnies possèdent des droits 
d’exploitation sur des terres dans les pays en développement malgré les impacts négatifs que cela 
engendre à la population locale. (Équiterre, 2005) 
 
Le SA est décrit comme un  
« réseau interdépendant d’acteurs localisés dans un endroit précis (état, région, 
pluriétatique) qui participent au flux de biens et services visant la satisfaction des besoins 
alimentaires d’un ou plusieurs consommateurs, ou groupes de consommateurs localement 
ou à l’extérieur de la région donnée » (Rastoin, 2010). 
 
C’est ainsi qu’il comprend tout le chemin des aliments « de la ferme à la fourchette » (Rastoin, 2010). 
Plusieurs acteurs y contribuent; ceux-ci sont nommés sur la figure (2.1) ci-dessous.  
 
 






Transformateurs (industriels, artisans, restaurateurs)
Transporteurs (compagnies de transport, chauffeurs)
Distributeurs (commerçants, restaurateurs)
Consommateurs
Gestionnaires des matières résiduelles (compagnies, municipalités, villes)
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De plus, le contexte du SA est primordial et devrait être davantage pris en compte. Le contexte 
biophysique inclut le potentiel agronomique, les caractéristiques climatiques et l’accessibilité aux 
produits. Par exemple, les pays plus au nord comme le Canada font face à des défis dans la culture de 
fruits et légumes en raison de l’hiver long et rude. Tandis que les pays plus au sud comme le Mexique ont 
la capacité de faire pousser davantage de végétaux grâce à leur climat chaud. Pour sa part, le contexte 
socioéconomique comprend, entre autres, les revenus, la population et ses besoins ainsi que les habitudes 
alimentaires des personnes. Le niveau technologique influence également le SA puisque, par exemple, la 
réfrigération, qui permet de conserver de manière plus efficace les aliments, n’est pas disponible dans 
tous les pays. (Université Laval, 2017) 
 
Le SA comprend un ensemble d’étapes illustrées sur la figure 2.2 ci-dessous. 
 
Figure 2.2 Les étapes du système alimentaire (inspiré de Université Laval, 2017) 
 
D’ailleurs, il y a différents types de SA : agro-industriels, domestiques, territoriaux, locaux et durables. Or, 
pour chaque type, les étapes restent les mêmes, ce sont les objectifs, la taille des équipements, le nombre 
d’opérateurs ou l’échelle qui changent. Certains visent un fonctionnement alternatif ou une certification, 
par exemple le commerce équitable ou biologique. Chaque type a ses avantages; ceux industriels misent 
sur la stabilité, le contrôle et la qualité sanitaire, alors que ceux plus alternatifs mettent de l’avant le 
savoir-faire de l’artisan et la capacité d’adaptation. D’ailleurs, ces derniers sont souvent innovants, plus 
équitables et collectifs. Ils fonctionnent fréquemment en parallèle avec les SA industriels afin 











modèles alternatifs ont aussi tendance à s’allier et à avoir des préoccupations communes comme le 
commerce équitable qui s’allie parfois à des certifications environnementales ou biologiques. (Colonna, 
Fournier et Touzard, 2011) 
 
2.2 Les systèmes alimentaires durables  
Comme mentionné dans la mise en contexte, le SA actuel est aux prises avec des enjeux 
environnementaux, économiques et sociaux importants. Ces constats démontrent que celui-ci a besoin 
d’un changement afin d’améliorer la productivité agricole pour répondre à l’insécurité alimentaire 
mondiale tout en minimisant les impacts sur l’environnement. C’est ainsi que les SAD suggèrent une 
modification du SA actuel avec l’approche de développement durable afin de garantir les ressources pour 
les générations futures. En effet, l’équilibre entre la viabilité économique, la protection de 
l’environnement et l’équité socioéconomique est recherché. De plus, un autre des objectifs est de 
connecter le domaine agricole avec celui de l’alimentation, mais aussi ceux de l’environnement, 
l’agriculture, l’urbanisme, l’économie et la politique. En ce moment, ces domaines sont souvent traités en 
silos ce qui amène un manque de communication et une mécompréhension des uns et des autres. Les 
SAD proposent de mettre en contact les acteurs, les savoirs et de trouver des solutions en concertation. 
(FAO, 2014) 
 
La FAO a publié quelques documents sur les SAD et a créé un comité l’International Panel of Experts on 
Sustainable Food Systems (IPES-Food) regroupant, entre autres, des chercheurs environnementaux, des 
sociologues, des nutritionnistes et des agriculteurs qui travaillent sur ce concept. (IPES-Food, s. d.) Selon 
ce comité et la FAO, un SA qui serait durable encouragerait l’adoption de régimes alimentaires durables 
qui sont définis comme : 
« des régimes alimentaires ayant de faibles conséquences sur l’environnement, qui 
contribuent à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une vie saine pour les 
générations présentes et futures. Les régimes alimentaires durables contribuent à 
protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, sont culturellement 
acceptables, économiquement équitables et accessibles, abordables, nutritionnellement 
surs et sains, et permettent d’optimiser les ressources naturelles et humaines. » (FAO, 
2010) 
 
Tout d’abord, les SAD ont une dimension environnementale primordiale. Comme mentionné plus haut, 
l’objectif est de produire les aliments de façon à réduire le plus possible les effets négatifs sur le sol, l’eau 
et la biodiversité et d’éliminer les effets irréversibles. C’est ainsi qu’avec cette vision, l’utilisation de 
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pesticides et de produits chimiques est à éviter. (Charmet et al., 2017) En effet, les ressources naturelles 
sont valorisées et les couts de l’utilisation d’intrants chimiques pris en compte dans l’évaluation du 
système. Plusieurs méthodes agricoles alternatives, comme l'agriculture biologique, ont démontré leur 
efficacité tout en n’utilisant pas ce type de produit. D’autres tels que la permaculture et l’agroécologie 
observent la nature et se servent de celle-ci afin d’en tirer des bénéfices et de produire de façon à 
minimiser les effets indésirables sur l’environnement. Des techniques agricoles telles que l’utilisation 
d’engrais vert (ex. : légumineuses), le labour zéro ou réduit et les cultures de couvertures sont également 
des moyens de produire efficacement et sans produits chimiques. (FAO, 2014) De plus, certains auteurs 
dénoncent l’utilisation d’OGM en raison de leurs impacts sur l’environnement, c’est ainsi que les SAD 
limitent ou éliminent leur emploi. (Nonjon, 2012) 
 
D’ailleurs, ces systèmes visent à réduire leurs émissions de GES lors de la production, la transformation et 
le transport ou tentent de les compenser notamment par des activités de reboisement et de purification 
de l’eau. (FAO, 2014; Hachimi et Mohamed, 2011) Par exemple, l’agriculture de proximité ou les circuits 
courts répondent à cet enjeu en diminuant les intermédiaires entre le producteur et le consommateur 
donc le transport et les émissions de GES. Cette proximité spatiale limite le transport, mais aussi 
l’entreposage et la réfrigération. Les produits utilisés pour transformer les aliments et les emballer 
nécessitent aussi des ressources naturelles et leur production émet des GES. C’est ainsi que les SAD 
cherchent à réduire les transformations, l’emballage et le transport. (Vivre en Ville, 2014) Enfin, ces 
derniers contribuent à une relocalisation des impacts environnementaux dans les communautés 
consommatrices des biens. Par exemple, les consommateurs qui désirent des produits d’origine animale 
doivent subir les effets de la déforestation et des rejets de produits toxiques dans l’eau sur leur territoire. 
C’est ainsi qu’une certaine justice climatique est promue. (Richard, 2016) 
 
Les SAD préconisent la bonne gestion des matières résiduelles donc la réutilisation, le recyclage et le 
compostage sont de grande importance dans leur fonctionnement. Ils désirent aussi gérer la déperdition 
alimentaire causée par la surconsommation de produits d’origine animale, les transformations 
alimentaires inutiles et le gaspillage alimentaire. (Rémésy, 2010) Certaines innovations permettent la 
réduction ou la réutilisation des déchets produits par le SA actuel. Par exemple, les distributeurs de 
nourriture comme les restaurants diminuent les portions ou offrent différentes tailles de repas dans le 
but de réduire les résidus alimentaires non consommés. Une autre solution est de réutiliser les matières 
résiduelles comme la vente de légumes « moches ». Le consommateur peut aussi poser des gestes comme 
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l’utilisation des restes de repas pour cuisiner d’autres recettes ou la congélation d’aliments pour leur 
meilleure conservation. (Tardieu, 2015) 
 
Ensuite, les SAD possèdent une sphère économique importante. En effet, l’objectif est de permettre à 
tous les acteurs de bénéficier économiquement des SAD et de s’investir dans le développement de ceux-
ci. Ainsi, ces personnes doivent bénéficier de revenus justes et d’un rendement constant afin d’assurer 
leur bonne situation économique. En effet, lorsque les acteurs possèdent un bon revenu constant, ils 
peuvent faire des plans à long terme et ainsi participer aux échanges économiques. (Charmet et al., 2017) 
D’ailleurs, le commerce à petite échelle renforce les communautés et les organisations locales. En effet, 
ces revenus stimulent l’économie et bénéficient à toute la population. (FAO, 2014) Tel que mentionné 
précédemment, les petits paysans sont souvent plus pauvres et à risque d’insécurité alimentaire, c’est 
ainsi qu’en priorisant le commerce local, ceux-ci peuvent plus facilement fixer les prix de leurs produits, 
avoir un meilleur retour sur leurs investissements et bénéficier d’une production plus rentable. (Vivre en 
Ville, 2014) Des avantages sociaux, des vacances payées et une assurance emploi ou chômage sont aussi 
importants pour garantir de bonnes conditions de vie aux travailleurs dans leur vie personnelle et en 
précaution d’accidents. Enfin, les SAD permettent aux consommateurs de bénéficier d’aliments à un prix 
raisonnable et peu variable afin d’assurer leur sécurité alimentaire. (Charmet et al., 2017) 
 
D’ailleurs, il ne peut être abordé les SAD sans l’aspect social fort. Tout d’abord, il est primordial que les 
conditions de travail des acteurs des SAD soient respectueuses notamment lors de la manipulation 
d’engrais ou lors du stockage. Comme mentionné dans la mise en contexte, le commerce équitable est un 
système qui assure de bonnes conditions de travail aux petits producteurs et aux récolteurs. Or, encore 
aujourd’hui, ceux-ci travaillent de nombreuses heures, au soleil, et parfois dans de conditions 
dangereuses. Dans les derniers mois, les mauvaises conditions de travail d’immigrants travaillant dans 
l’industrie de la volaille ont été mises en lumière au Québec. (Champagne, 2018, 16 avril) Pourtant, leur 
travail est primordial et procure des denrées alimentaires qui sont essentielles à notre vie. C’est ainsi que 
les SAD valorisent le travail de ces acteurs. (Charmet et al., 2017) 
 
Ensuite, les SAD favorisent la santé et le bienêtre puisqu’ils procurent des aliments sains, d’une bonne 
qualité nutritionnelle et de bon gout. Les SA de proximité, par exemple, permettent une meilleure 
fraicheur en plus d’une bonne diversité de produits. (Charmet et al., 2017) En plus, lorsque les marchés 
et épiceries sont proches des consommateurs, ceux-ci ont davantage le réflexe d’y aller à pied ou en vélo 
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ce qui est avantageux sur leur santé. D’autres exemples d’initiatives de SA, tels que les jardins 
communautaires et collectifs, sont aussi reconnus pour apporter des bénéfices auprès des participants au 
niveau de leur santé physique puisqu’ils travaillent en plein air, bougent et font de l’effort physique. Des 
bénéfices au niveau de leur santé mentale sont aussi prouvés grâce au contact avec les autres participants 
et au travail physique à l’extérieur, les mains dans la terre. (Vivre en Ville, 2014; Wegmuller et Duchemin, 
2010) De plus, pour assurer sa sécurité alimentaire, une personne doit avoir accès à des aliments sains, 
peu couteux et à long terme. C’est pourquoi la notion de sécurité alimentaire fait partie intégrale des SAD. 
Effectivement, afin d’avoir accès à ces produits, la durabilité des écosystèmes doit être assurée. (Hachimi 
et Mohamed, 2011) D’ailleurs, se nourrir de manière « préventive » est reconnu comme un régime à 
prioriser dans le but d’avoir une meilleure santé et que plus de personnes aient accès à une alimentation 
saine. Cette manière favorise la consommation d’une grande quantité de produits végétaux tels que les 
légumes, fruits, produits céréaliers, féculents avec, comme complément, une part modérée de produits 
d’origine animale et d’huiles végétales. Les aliments pauvres en micronutriments, transformés, gras et 
contenants beaucoup de glucides devraient être évités puisqu’ils occasionnent des problèmes au niveau 
de la santé. Donc, les SAD consacrent la majeure partie des ressources et des terres à la production 
végétale destinée à la consommation humaine pour favoriser une meilleure santé et pour qu’une plus 
grande part de la population ait accès à une bonne alimentation. (Rémésy, 2010) 
 
De plus, les relations humaines sont valorisées dans les SAD. Dans plusieurs cas, ceux-ci permettent une 
nouvelle proximité entre les producteurs et les consommateurs. Ces derniers peuvent avoir plus de 
transparence notamment sur la façon dont les produits sont cultivés, sur la présence de produits 
chimiques et sur les conditions des travailleurs. (Vivre en Ville, 2014) Le producteur gagne aussi puisqu’il 
connait mieux les préférences de ses clients, a l’assurance que ce qu’il cultive dans les champs sera vendu 
et, dans certains cas, peut même réduire sa dépendance au crédit en raison des paiements à l’avance des 
consommateurs. (Équiterre, s. d.a) En effet, ces systèmes préconisent l’engagement et la volonté des 
individus tels un contrat social au bénéfice de tous. (Hachimi et Mohamed, 2011) Les SAD accordent aussi 
de l’importance aux savoirs locaux et traditionnels. C’est ainsi que les autochtones sont souvent amenés 
à participer et à récupérer des droits sur leurs terres. Les droits des petits paysans sont également mis en 
exergue. (Hachimi et Mohamed, 2011) D’ailleurs, le rôle des femmes est important dans ces types de SA 
puisqu’elles sont reconnues comme étant vulnérables au regard du problème de l’insécurité alimentaire 
et elles ont un accès moindre aux ressources. (Deverre et Lamine, 2010) Plusieurs études élaborées par 
différents auteurs, dont la FAO, soulignent l’importante participation des femmes au domaine agricole et 
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à la préparation des aliments dans les pays en développement comme dans les pays développés. C’est 
pourquoi, dans les SAD, leur savoir et leurs pratiques sont préconisés. (Astruc, 2014) 
 
Dans les initiatives de SAD, les techniques participatives et inclusives de gestion interne sont priorisées. 
En effet, la prise de décision est généralement faite avec toutes les personnes concernées et de manière 
à écouter les différentes opinions et idées afin d’obtenir un consensus (voir figure 2.3). (Houle, 2013) La 
consultation des différentes parties prenantes au projet est aussi importante. Les consommateurs 
peuvent être inclus dans le système de gestion afin que ceux-ci prennent conscience des enjeux 
alimentaires et participent à la recherche de solution. Les processus participatifs et de co-construction 
sont donc fréquents dans les prises de décision, les formations et les diverses activités. D’ailleurs, le 
bienêtre et le rayonnement de tous les acteurs sont recherchés. Enfin, l’utilisation de la technologie est 
préconisée de manière appropriée et socialement juste en plus d’être partagée afin de servir les différents 
acteurs locaux, nationaux et même internationaux. (Hachimi et Mohamed, 2011) 
 
Figure 2.3 La prise de décision et le consensus (Houle, 2013) 
 
Les SAD contribuent également à l’amélioration du milieu de vie afin de le rendre plus complet et de 
qualité. En effet, une ville qui possède plusieurs marchés de proximité accessibles à la population 
contribue à l’éradication de l’insécurité alimentaire, donc les citoyens sont en santé. Le développement 
de nouveaux commerces d’alimentation permet également à d’autres services tels que les pharmacies, 
banques et cafés de s’y installer. De plus, les relations entre les consommateurs, distributeurs et même 
producteurs sont plus cordiales et amènent du dynamisme dans les quartiers. L’alimentation attire 
d’ailleurs les citoyens et crée des rassemblements autour des places publiques, kiosques de cuisine de rue 
et potagers urbains. (Vivre en Ville, 2014) 
 
Enfin, la gouvernance est importante dans les SAD puisque, pour favoriser leur implantation, certaines 
mesures et normes peuvent être mises en place. Notamment, afin d’encourager les pratiques agricoles 
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respectueuses de l’environnement et les actions de compensation d’émissions de GES, les politiques 
peuvent être renforcées afin de créer des mesures incitatives pour leur implantation. D’un autre côté, les 
normes et critères des filières durables sont parfois trop exigeants et nécessitent des revenus assez élevés.  
C’est ainsi que des subventions aux producteurs ou transformateurs qui veulent se soumettre aux normes 
peuvent être créées ou les critères assouplis. D’ailleurs, des mesures résilientes pour faire face aux défis 
présentés par les changements climatiques tels que les phénomènes météorologiques extrêmes, la 
volatilité des marchés et l’instabilité politique sont importantes. Des stratégies comme des filets de 
protection sociale, des assurances et des plans d’urgence sont des exemples de protection qui peuvent 
être mis en place, et cela de manière participative avec tous les acteurs concernés. (FAO, 2014) De 
surcroit, l'éducation et la sensibilisation sont des aspects primordiaux en raison du manque d’information 
criant des consommateurs sur les enjeux de l'alimentation et les conséquences de leurs achats. Les 
impacts de l'agriculture, la provenance ainsi que les valeurs nutritionnelles des aliments doivent être 
connus des consommateurs afin qu'ils fassent des choix éclairés. Une attention particulière à la 
sensibilisation des jeunes sur les questions alimentaires doit être portée afin de leur présenter, dès le 
jeune âge, les saines habitudes alimentaires, l’envie de cuisiner et l’habitude de diversifier ses aliments. 
(Rémésy, 2010) Enfin, les institutions et les autorités municipales, notamment, ont un rôle à jouer afin de 
faciliter la transparence dans la diffusion d’informations. Elles devraient également encourager les 
consultations publiques et les discussions lors de la prise de décision sur un enjeu alimentaire qui touche 
la population. (FAO, 2014) 
 
 À partir de cette revue de littérature, la figure 2.4 a été élaborée et elle représente la vision des SAD. Ce 
concept est complexe et inclut plusieurs éléments, cependant ceux qui ont semblé les plus importants 
dans le cadre de cet essai sont représentés ci-dessous. Les cercles de la figure sont les éléments des SAD 
et ils sont divisés en trois piliers soit ceux du développement durable : environnemental, social et 
économique. La gouvernance a été ajoutée puisque celle-ci est ressortie comme nécessaire dans les 



















Figure 2.4 La vision des systèmes alimentaires durables 
 
2.3 Les systèmes alimentaires dans le contexte québécois 
Il existe de nouveaux SA au Québec qui tentent de répondre aux enjeux de l’alimentation nommés au 
chapitre 1. Une ère de changement est présentement à l’œuvre et un des défis est de redéfinir les liens à 
propos de l’alimentation entre les villes, les campagnes et les banlieues afin de correspondre davantage 
aux enjeux du développement durable. En effet, en ce moment, la majeure partie des aliments provient 
des régions et de l’international, cependant une partie de plus en plus importante provient des villes par 
l’agriculture urbaine. (Hachimi et Mohamed, 2011) D’ailleurs, les municipalités sont reconnues comme 
ayant un rôle important concernant ce sujet en raison de leurs compétences, leur leadership et leur 
capacité de concertation avec les différents acteurs concernés. (Vivre en Ville, 2014) De surcroit, certains 
consommateurs québécois se posent des questions sur la provenance de leurs aliments, sur les 
certifications qui assurent un contrôle au niveau des enjeux sanitaires, environnementaux et sociaux ainsi 
que sur les conséquences générales de l’achat d'un produit plus qu'un autre. (Krausz, Lacourt et Mariani, 
2013; Nonjon, 2012) 
 
Par conséquent, de nouveaux types d’agriculture émergent et leur nombre est en pleine croissance. 
Notamment, entre 2011 et 2016, il y a eu une augmentation du nombre d’exploitations agricoles 
biologiques de 22,3 %. En 2017, il y avait 1367 fermes certifiées biologiques et 411 entreprises en 
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processus de précertification sur 29 000 fermes au Québec. (Groleau, 2017) La culture biologique est 
maintenant reconnue comme rentable, c’est ainsi que de plus en plus de fermiers font la transition, car 
certains en ont assez des pesticides et ont un désir de faire autrement. (Bérubé, 2017, 26 février) 
L’agroécologie est également pratiquée au Québec, cependant le terme est davantage connu par le milieu 
des chercheurs. (Euzen, Laville, Thiébault, 2017) Les principes d’économie sociale, de reconnaissance des 
savoirs autochtones et des circuits courts sont inclus dans ce concept. (Jolin, 2015) 
 
Durant le mois d’avril 2018, le Gouvernement du Québec a sorti sa nouvelle politique bioalimentaire 2018-
2025 qui s’engage à améliorer le secteur alimentaire afin d’accroitre la santé des Québécois et 
Québécoises. Une augmentation des investissements dans le domaine biologique, des actions 
responsables et des produits aquatiques écocertifiés sont des exemples de cibles que le gouvernement 
déclare vouloir atteindre. (Gouvernement du Québec, 2018) L'élaboration de cette politique prouve que 
le Québec accorde une certaine importance à ce domaine et souhaite le rendre plus durable.  
 
Depuis les années 2000, l’agriculture urbaine est de plus en plus pratiquée par les citoyens, organismes et 
entreprises dans les villes du Québec. Les jardins communautaires, collectifs et en pots sont en grand 
nombre particulièrement à Montréal. Les citoyens s’inquiètent des enjeux au niveau de l’alimentation et 
de l’agriculture, désirent s’approvisionner en légumes et fruits frais et veulent contribuer en se mettant 
les mains dans la terre. (Sauvé, Naoufal et Auzou, 2013) Des groupes de citoyens tels que les Incroyables 
Comestibles sont aussi présents afin de partager leurs idées sur l’agriculture en ville. (Beauchamp et 
Landry, 2014) 
 
L’agriculture de proximité et les circuits courts sont assez présents au Québec grâce aux paniers bios des 
fermiers de famille d’Équiterre. Ceux-ci ont comme buts d’offrir des produits frais, sains et locaux. De plus, 
ces types de SA contribuent à diminuer les intermédiaires et à tisser une relation entre les consommateurs 
et les producteurs. (Équiterre, s. d.; MAPAQ, 2018) Les participants adhèrent également à une vision 
commune de l’agriculture à petite échelle, plus humaine, diversifiée et respectueuse de l’environnement. 
(Krausz, Lacourt et Mariani, 2013) En Europe et, maintenant au Québec, des chercheurs travaillent sur les 
systèmes alimentaires territorialisés, ces « ensembles de filières agroalimentaires répondant aux critères 
de développement durable, localisés dans un espace géographique de dimension régionale et coordonnés 
par une gouvernance territoriale » (Parent et Buis, 2017). Entre autres, des chercheurs à Québec font des 
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recherches sur les initiatives d’alimentation durable ainsi que sur les parties prenantes et développent 
des outils afin de favoriser leur émergence. (Université Laval, 2017) 
 
De plus, les marchés publics ou fermiers sont présents dans plusieurs villes majoritairement en période 
estivale. Ils ont augmenté depuis quelques années en raison de la demande croissante des 
consommateurs d’avoir des produits locaux. Ces modes d’approvisionnement permettent aussi de se 
rapprocher des fermiers et de discuter avec ceux-ci lors de la vente. De plus, il y a une ambiance 
recherchée dans les marchés et la tenue de certaines activités favorise leur émergence. (Association des 
Marchés publics du Québec, 2009) L'autocueillette et les kiosques situés directement à la ferme sont aussi 




3. LA MÉTHODOLOGIE 
Dans ce chapitre, la méthodologie pour l’analyse est décrite, les limites sont énoncées et la grille avec les 
12 critères est présentée.  
 
3.1 L’analyse multicritère 
Dans cet essai, l’analyse multicritère a été utilisée puisque le concept des SAD possède plusieurs critères 
autant dans la sphère environnementale, économique, sociale que dans celle de la gouvernance. En effet, 
la méthode du cycle de vie et le bilan de GES, par exemple, n'auraient pas pu être utilisés puisque 
l’alimentation possède des aspects au-delà des impacts environnementaux. Le défi est qu’il n’existe pas 
de méthode unique pour évaluer la durabilité d’un SA. Les SAD sont effectivement des entités complexes 
avec de multiples facettes.  
 
Ainsi, dans cet essai, trois initiatives d’alimentation durable provenant de chaque ville (agglomération de 
Montréal, ville de Sherbrooke et ville de Saint-Bruno-de-Montarville) ont été analysées et comparées. 
Leurs qualités à faire partie d’un SAD ont été étudiées dans le but de déterminer à quel degré chaque ville 
possède un SAD grâce à l’apport de ces initiatives. Afin de remplir la grille d’analyse multicritère, des 
recherches préalables ont été faites sur les initiatives et des entrevues réalisées. Des recommandations 
ont ensuite été émises dans le but que les SA des villes tendent davantage vers des SAD. L’objectif final 
est que certaines villes du Québec se reconnaissent dans l’une des trois villes (grande ville : agglomération 
de Montréal, moyenne ville : Sherbrooke et petite ville : Saint-Bruno-de-Montarville) et favorisent 
l’émergence d’initiatives pour développer des SAD. 
 
3.2 Le cadre méthodologique et la grille d’analyse 
Les initiatives étudiées ont été choisies afin que trois des étapes du SA soient représentées, soit la 
production, la transformation et la gestion des matières résiduelles. De plus, leur sélection a été faite en 
fonction du rôle qu’elles jouent dans la communauté, de la quantité d’information trouvée en ligne et de 
la disponibilité des responsables pour une entrevue.  
 
La revue de littérature, qui a été élaborée grâce à des sources fiables et écrites par des experts, a guidé la 
sélection des critères de l’analyse. Ceux-ci ont été choisis en fonction de leur importance dans les SAD et 
leur facilité à être évalués. Comme il y a plusieurs critères qui peuvent être retenus pour qualifier un SA 
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de durable, seulement douze ont été retenus, trois dans chaque pilier du développement durable 
(environnemental, social et économique). La gouvernance a été ajoutée puisque celle-ci est ressortie 
comme nécessaire dans les recherches. Effectivement, afin de réaliser une étude comparative des trois 
villes, il est intéressant d’aborder la gouvernance interne des initiatives, mais également la gouvernance 
du SA des cités. Comme mentionné dans les chapitres 1 et 2, les villes peuvent jouer un rôle primordial 
afin de règlementer et de favoriser, par des subventions, les initiatives alimentaires qui font des efforts 
pour être durables.  
 
D’ailleurs, la méthode d’analyse, la construction de la grille et les choix des valeurs ainsi que de l’échelle 
sont basés sur le livre « Agriculture et développement durable - Guide pour l'évaluation multicritère » qui 
propose différentes démarches pour une analyse multicritère. (Lairez et al., 2015) 
 
La grille ci-dessous (tableau 3.1) démontre les piliers des SAD et les douze critères retenus. Ceux-ci ont la 
même pondération puisqu’il a été déterminé qu’ils ont une importance égale dans le concept des SAD. 
De plus, une définition pour chaque critère est fournie. Les descriptions des valeurs de l’échelle de 
pointage sont aussi décrites, et cela pour chaque critère. L’échelle va de 5 à 1. Ces informations sont 
toutes soutenues par des sources actuelles et crédibles. Dans le chapitre 6, trois tableaux, un pour chaque 




Tableau 3.1 Grille de l’analyse multicritère 








Les SAD encouragent la production qui minimise les impacts 
négatifs sur la qualité du sol, de l’eau, de l’air et la protection de 
la biodiversité, ainsi l’utilisation d’intrants chimiques, pesticides 
et OGM doit être éliminé. Des méthodes telles que l’agriculture 
biologique, l’agroécologie ou la permaculture sont privilégiées. 
Charmet et al., 
2017; FAO, 
2014 
5 ou 1 o Non-utilisation d’intrants 
de synthèse : 5 





Plus le produit provient de loin, plus le transport de celui-ci 
génère des GES. De plus, lorsque le produit vient d’ailleurs, les 
bénéfices économiques sont produits à l’extérieur de la ville, au 
lieu de bénéficier à la communauté même. Les SAD privilégient 




2011; Vivre en 
Ville, 2014 
5 à 1 o Provient de la ville même : 
5 
o Provient des régions 
autour de la ville (environ 
50 km) : 4 
o Provient du Québec à plus 
de 50 km de la ville: 3 
o Provient du Canada ou 
d’un pays d’Amérique du 
nord : 2 
o Provient d’un autre pays 




Les SAD encouragent la bonne gestion des matières résiduelles 
telles que la réutilisation de la matière, le recyclage et le 
compostage.  
 
Rémésy, 2010 5 à 1 Installations pour le tri des 
matières résiduelles : 
o Recyclage et compost : 3 
o Seulement recyclage ou 
seulement compost : 2 
o Aucune GMR : 1 
Actions pour limiter les 
matières résiduelles (+1 à 
chaque action, jusqu’à un 
maximum de +2 points) :  
o Achat en vrac (diminue les 
emballages) 
o Mouvement zéro déchet 
o Utilisation de matières qui 







Tableau 3.1 Grille de l’analyse multicritère (suite) 
Pilier Critère Définition Sources Échelle Valeur 
Économique Conditions de 
travail : salaire 
Les SAD priorisent de bonnes conditions de travail pour les 
employés. Le salaire devrait être décent et au-dessus du salaire 
minimum. En 2016, le salaire minimum était de 10,75 $/h et les 
salaires moyens des travailleurs qui touchent à l’agriculture et 
l’alimentation étaient entre 13 et 16 $/h. Ainsi, ceux-ci avaient 
entre 2,25 $ et 5,25 $ de plus que le salaire minimum. En date 
du 1er mai 2018, le salaire minimum est de 12 $/h, donc les 
salaires du moment des travailleurs du domaine devraient être 
au moins de 12 $/h et avec le même surplus qu’en 2016. 
Préférablement, les travailleurs devraient être payés davantage 
puisqu’ils contribuent à la production et transformation 
d’aliments qui sont indispensables aux êtres humains. 




l’équité, de la 





5 à 1 o 16 $/h et + : 5 
o Entre 14 et 16 $/h : 4 
o Entre 12 et 14 $/h : 3 
o Salaire minimum (12 
$/h) : 2 
o Moins que salaire 





Les SAD valorisent les bonnes conditions de travail. C’est ainsi 
que l’attribution d’avantages sociaux complémentaires à ceux 
offerts par les gouvernements est vue comme importante. 
D’ailleurs, des actions en vue d’améliorer continuellement la 
santé et la sécurité au travail devraient être prises. Par 
exemple, l’entreprise ou l’organisme peut proposer des 
méthodes pour gérer le stress des travailleurs. Il peut 
également favoriser l’exercice physique et la bonne 
alimentation de ses employés.   










3 des 5 et + : 5 
2 des 5 : 4 
1 des 5 : 3 
0 : 2 
Pas de respect 
des normes du 
travail du 
gouvernement  
(ex. : vacances 
de 2 semaines 
continues à 
partir 1 an de 
service) : 1 
o Vacances payées de plus 
de 2 semaines continues 
(pour employés de moins 
de 5 ans de travail)  
o Assurances collectives 
(médicaments, vie, soin 
de la vue, frais 
hospitaliers)  
o Régime de retraite 
o Congés parentaux, congés 
de maladie, jours fériés  
o Plan de santé et sécurité 
au travail qui donnent des 
mesures pour améliorer 
ces deux domaines 
Prix des 
aliments 
Afin de combattre l’insécurité alimentaire des citoyens, les 
aliments doivent être à un prix accessible pour la majorité de la 
population. Pour répondre à ce critère, les aliments vendus 
devraient être égaux ou moins chers que les aliments 
conventionnels similaires vendus en épicerie.  
Les cinq produits ou aliments les plus populaires de l’initiative 
seront évalués. Pour une quantité du produit, le prix sera 
comparé avec une quantité d’un produit similaire en épicerie. 
Puis la moyenne des cinq produits sera faite. 
Charmet et al., 
2017 
5 à 1 o Moins cher de 20 % et 
plus : 5 
o Moins cher de 20 % et 
moins : 4 
o Même prix : 3 
o Plus cher de 20 % et 
moins : 2 





Tableau 3.1 Grille de l’analyse multicritère (suite) 
Pilier Critère Définition Sources Échelle Valeur 
Social Destinataire des 
produits 
Les SAD visent à combattre l’insécurité alimentaire, donc 
l’initiative devrait viser l’amélioration des personnes dans cette 
condition. Plusieurs de ces initiatives permettraient de réduire 
cet enjeu dans la ville. 
Hachimi et 
Mohamed, 2011 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
o L’initiative délivre 
directement des 
aliments aux personnes 
en insécurité 
alimentaire. 
o Des personnes qui sont 
en insécurité alimentaire 
sont des employés dans 
l’initiative. 
o L’initiative se situe dans 
un endroit où l’insécurité 
alimentaire est un enjeu. 
o L’initiative fait des 
activités de 
sensibilisation et 
d’éducation ou organise 
des rassemblements 





Dans les SAD, les bonnes relations humaines sont mises de 
l’avant entre les consommateurs et les producteurs. Ils ont une 
meilleure connaissance mutuelle et la confiance ainsi que le 
respect règnent parmi eux. Le consommateur autant que le 
producteur connaissent la situation générale de l’un et l’autre 
et travaillent ensemble pour améliorer celles-ci. 
Équiterre, s. d.a; 
Vivre en Ville, 
2014 
4 des 5 : 5 
3 des 5 : 4 
2 des 5 : 3 
1 des 5 : 2 
0 des 5 : 1 
o Le producteur est 
présent lors de la vente 
des aliments. 
o Le consommateur 
connait le producteur et 
a déjà eu une 
conversation avec celui-
ci.  
o Le producteur organise 
des activités ou 
événements avec le 
consommateur.  
o Le consommateur est 
impliqué dans l’initiative 
par le biais d’aide à la 
récolte ou à la 
distribution des produits. 
o Le consommateur est 
impliqué dans le système 
de décision de l’initiative. 
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Tableau 3.1 Grille de l’analyse multicritère (suite) 
Pilier Critère Définition Sources Échelle Valeur 
 Aspect santé et 
qualité des 
aliments 
Les SAD favorisent une alimentation saine et équilibrée. Ainsi, 
les aliments consommés devraient être le moins transformés 
possible avec peu d’ajouts de sel, sucre et gras. D’ailleurs, la 
proportion d’aliments de source végétale devrait être plus 
importante que celle de source animale. 
 
Gomez, 2015; 
Remond, s. d. 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
o Plus de 60 % des 
aliments ou produits ne 
sont pas transformés ou 
peu transformés. 
o Les produits transformés 
ne contiennent pas 
d’additifs, d’arômes ou 
de substances pour 
imiter les gouts des 
aliments bruts. (Ex : 
graisse végétale 
hydrogénée, protéines 
de petit lait, gluten, 
émulsifiant) 
o Les aliments ou produits 
sont à 60 % et plus 
d’origine végétale.  
o Les aliments ou produits 
sont locaux. (fraicheur) 
Gouvernance Gestion interne 
de l’initiative 
Les SAD préconisent l’égalité, la transparence et l’inclusion de 
tous. Ainsi, que ce soit dans une association, OSBL, coopérative 
ou entreprise, la gestion interne doit être faite en tenant 
compte de ces valeurs. Ainsi, les décisions devraient être prises 
avec toutes les personnes concernées incluant les employés. Le 
consensus est également visé puisqu’avec celui-ci la décision a 
une forte valeur, reflète les différentes idées et les opinions et 











sont sollicités lors de la 
prise de décision : 3 
o Les employés sont 
sollicités lors de la prise 
de décision : 2  
o Seuls le conseil exécutif 
et certains membres 
administrateurs sont 
sollicités lors de la prise 






Tableau 3.1 Grille de l’analyse multicritère (suite) 
Pilier Critère Définition Sources Échelle Valeur 
     o Le consensus est 
recherché lors de la 
prise de décision : +2 
o La majorité est 
recherchée lors de la 
prise de décision : +1 
o Les décisions sont prises 
par une seule personne 
sans la consultation des 
personnes concernées 





par la Ville 
Les instances décisionnelles jouent un rôle important dans les 
SAD, puisqu’elles peuvent prendre des décisions afin de les 
favoriser. Par exemple, certaines villes ont adopté des 
politiques ou des plans visant l’alimentation saine et durable 
sur leur territoire. Des subventions peuvent également être 
données afin d’aider l’émergence des SAD. La Ville elle-même 
peut aussi initier des projets d’alimentation durable. 
FAO, 2014 4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
 
o Présence d’une 
politique ou plan 
d’action alimentaire  





gérées par la Ville 
o Présence de mesures de 







par la Ville 
Les instances décisionnelles sont aussi des acteurs de 
sensibilisation et d’éducation. Ainsi, dans les SAD, les villes, les 
municipalités régionales de comté (MRC) et les gouvernements 
participent à l’éducation des citoyens sur l’importance de bien 
manger et sur les impacts reliés à la consommation de certains 
produits. 
Rémésy, 2010 4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
o La Ville possède des 
documents de 
sensibilisation et 
d’éducation sur les 
enjeux de 
l’alimentation. 
o La Ville possède une 
page Internet consacrée 
à l’éducation et la 
sensibilisation à une 
alimentation saine et 
durable. 




Tableau 3.1 Grille de l’analyse multicritère (suite) 
Pilier Critère Définition Sources Échelle Valeur 
     l’organisation d’activités, 
de conférences et de 
regroupements sur 
l’alimentation durable. 
o La Ville met l’accent sur 
la sensibilisation et 





3.4 Les limites 
Cette analyse a certaines limites en raison de restrictions au niveau du temps, de la longueur de l’essai et 
des ressources financières. Notamment, l’échantillon contient trois initiatives dans chaque ville ce qui va 
limiter les conclusions apportées au chapitre 6. De plus, les trois projets représentent trois étapes du SA 
soit la production, la transformation et la gestion des matières résiduelles. Les autres étapes telles que la 
distribution, l’entreposage et la consommation n’ont pas été l’objet d’entrevues ce qui circonscrit 
l’analyse. Ainsi, le SA n’est représenté qu’en partie. Les acteurs de celui-ci ne sont d’ailleurs pas tous 
rencontrés. Par exemple, des représentants des villes, du MAPAQ et de la Direction de la santé publique 
auraient pu être des personnes intéressantes à interviewer pour en connaitre davantage sur les SA de 
chacune des villes. De surcroit, le nombre de critères choisis à partir de la revue de littérature est limité à 
12. Or, si plus de critères avaient été retenus, les résultats auraient probablement été différents et les 
recommandations plus précises. L’auteure a cependant misé sur la qualité de l’information plutôt que sur 




4. LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES DES VILLES CIBLÉES 
Dans ce chapitre, les SA de l’agglomération de Montréal, de la ville de Sherbrooke ainsi que de la ville de 
Saint-Bruno-de-Montarville sont décrits en développant sur les étapes de ceux-ci soit la production, 
transformation, distribution et gestion des matières résiduelles. De plus, les politiques et outils pertinents 
pour l’analyse ainsi que les acteurs influents sur les territoires sont nommés. Enfin, une brève analyse des 
enjeux locaux est présentée. 
 
4.1 L’agglomération de Montréal 
La ville de Montréal est une ile au sud du Québec qui compte 19 arrondissements. Elle fait partie de 
l’agglomération de Montréal qui inclut également 15 villes de banlieues reconstituées (voir figure 4.1 
Carte de l’agglomération de Montréal). Celle-ci offre des services sur l’entièreté du territoire de l’ile, 
notamment l’évaluation foncière, le transport collectif, l’alimentation en eau et l’assainissement des eaux. 
De leurs côtés, les arrondissements de la ville de Montréal offrent les services comme le ramassage des 
matières résiduelles, la gestion des sports et des loisirs ainsi que l’entretien des parcs. (Ville de Montréal, 
s. d.a) La région administrative de Montréal, elle, possède les mêmes délimitations géographiques que 
l’agglomération de Montréal (Ministère des Affaires municipales et Occupation du territoire [MAMOT], s. 
d.). Le territoire de l'agglomération de Montréal sera l’objet d’analyse de ce travail, bien qu’il y ait 
certaines informations au niveau de la ville de Montréal.  
 




4.1.1 Le système alimentaire 
Le tableau ci-dessous (4.1) présente quelques statistiques sur l’agglomération de Montréal et son SA. 
Tableau 4.1 Portrait de l’agglomération de Montréal (tiré de : Chahine, 2016; Comité de pilotage Système 
alimentaire montréalais [SAM], 2014; Dispensaire diététique de Montréal, 2016; Ville de Montréal, 2018) 
Population 1,9 million d’habitants 
Superficie 499 km 2  
Région administrative Montréal (16 municipalités) 
Autres caractéristiques  2047 ha de terres agricoles et 22 % de ces terres sont cultivées 
 134 initiatives en agriculture urbaine qui occupent 29,76 ha 
 60 % des Montréalais ont une alimentation faible en fruits et légumes 
(moins de 5 portions/jour) 
 43 % des Montréalais ont une offre nulle ou négligeable d’aliments 
frais et sains à distance de marche (500 m) 
 1/3 des Montréalais a au moins une maladie chronique 
 Le cout moyen du panier de provisions pour un régime nutritif est de 
8,70 $/personne/jour pour une famille moyenne de quatre 
 
En 2010, l’agglomération de Montréal comptait 17 exploitations agricoles : 16 fermes ayant la production 
végétale comme activité dominante et une ferme de production animale. Les principales cultures 
végétales sont les céréales et les protéagineux, les légumes, les cultures abritées et l’horticulture 
ornementale ainsi que l’acériculture. (MAPAQ et Communauté métropolitaine de Montréal [CMM], 2013) 
L’ensemble de l’industrie bioalimentaire de la région génère 6220 millions de dollars sur le plan du PIB 
(produit intérieur brut) au prix de base et 122 300 emplois. L’industrie de la transformation est très 
importante. C’est 40 % de ces industries qui se retrouvent sur le territoire de l’agglomération de Montréal 
et celles-ci génèrent 2956 millions de dollars sur le plan du PIB au prix de base et 18 800 emplois. (MAPAQ, 
2015) Les principales industries de ce domaine sont les boulangeries et pâtisseries, la transformation de 
fruits et légumes frais et congelés, celle de viande et, enfin, celle de confiseries. (MAPAQ et CMM, 2013)  
 
En ce qui concerne la distribution, autre que les épiceries traditionnelles telles qu’IGA, Provigo, Maxi, etc., 
il y a quatre grands marchés publics sur l’ile de Montréal : Atwater, Jean-Talon, Maisonneuve et Lachine. 
Il y a aussi trois marchés solidaires et sept marchés de quartier, sans oublier l’offre de paniers d’aliments 
locaux, biologiques ou d’agriculture urbaine. (Corporation de gestion des marchés publics de Montréal, 
2018) En effet, les paniers de produits locaux d’Équiterre sont bien populaires; or il y a aussi d’autres 
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offres telles que les paniers des fermes urbaines Lufa et ceux de Secondlife qui offre des fruits et légumes 
« difformes » retirés des épiceries. (Équiterre, s. d.; Les Fermes Lufa, 2018; SecondLife, 2018)  
 
Au niveau de la gestion des matières résiduelles, la Ville de Montréal effectue la collecte de résidus 
alimentaires à plus de 410 000 logements sur son territoire depuis 2008. Elle a également de nouveaux 
objectifs pour faire monter ce nombre jusqu’à 540 000 d’ici 2019 ce qui représenterait environ 60 % des 
portes (Ville de Montréal, s. d.b ; Pineda, 2015). Les citoyens peuvent aussi consulter son site Internet afin 
d’en apprendre plus sur le concept des 3RV (réduire, réemploi, recycler, valoriser) et sur les manières de 
faire un bon tri de ses matières résiduelles. Un guide sur le compostage à la maison est d’ailleurs 
disponible en ligne. (Ville de Montréal, s. d.b)  
 
Plusieurs initiatives d’alimentation alternative sont également présentes sur le territoire de 
l’agglomération de Montréal. L’innovation dans ce domaine est en perpétuelle croissance, par exemple, 
les cultures sur les toits et les serres sont de plus en plus fréquentes. (MAPAQ, 2015) Les citoyens, quant 
à eux, ont un grand intérêt envers les projets d’agriculture urbaine qui procurent des bénéfices sur 
plusieurs dimensions (interactions sociales, diminution des ilots de chaleur, lutte à la pauvreté, etc.). 
(Comité de pilotage SAM, 2014) De plus, la Ville de Montréal encourage les organismes communautaires, 
les entreprises, les citoyens et autres à implanter des projets d’agriculture urbaine. Celle-ci possède un 
comité de travail sur l’agriculture urbaine et plusieurs jardins communautaires qui sont à la disposition 
des citoyens. (Ville de Montréal, s. d.c)  
 
D’une part, plusieurs Montréalais habitent dans un secteur désigné comme « désert alimentaire » 
puisqu’il n’y a pas de marchés d’alimentation à moins de 500 mètres de distance ce qui est considéré 
comme une distance de marche raisonnable. La Direction de santé publique (DSP) de l’Agence de la santé 
et des services sociaux de Montréal a réalisé une étude sur l’agglomération de Montréal qui démontre 
que les quartiers étant les mieux desservis sont au centre de l’ile et les personnes moins aisées habitent 
généralement cet endroit. Or, la présence d’un marché n’implique pas nécessairement que les habitants 
vont y choisir des aliments sains. C’est pourquoi la sensibilisation et l’éducation à de saines habitudes de 
vie prennent tout leur sens. (Bertrand et Thérien, 2013)  
 
D’autre part, les résidences plus éloignées du centre de l’ile offrent très peu d’options concernant les 
marchés d’alimentation et ces derniers sont souvent seulement accessibles en voiture (voir zones grises 
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sur la figure 4.2). Cependant, certains groupes tels que les nouveaux immigrants, les familles 
monoparentales et les personnes sans diplômes habitent ces secteurs, mais n’ont pas facilement accès à 
ce type de transport notamment par manque de ressources financières. C’est environ le tiers de la 
population de ces zones qui est considéré comme ayant un faible revenu. Ainsi, l’accessibilité aux marchés 
d’alimentation pour ces personnes est grandement diminuée. (Bertrand et Thérien, 2013) 
 
Sur la figure 4.2 ci-dessus, les zones rouges représentent les endroits où il y a très peu de marchés 
d’alimentation et celles qui sont grises sont les territoires où l’offre est nulle. (Bertrand et Thérien, 2013) 
 
De surcroit, la DSP s’inquiète du cout du panier d’aliments pour les Montréalais. En effet, c’est 16,2 % de 
la population, soit une personne sur six, qui vit de l’insécurité alimentaire à Montréal, ce qui classe la ville 
au 2e rang des villes canadiennes qui ont cette problématique. (Ville de Montréal, s. d.d) De plus, selon le 
Bilan-Faim de Moisson Montréal, sur le territoire de l’agglomération de Montréal, les personnes qui 
demandent de l’aide alimentaire ont comme principale raison que le cout des aliments est trop élevé pour 
leur budget. En effet, le cout de la vie augmente avec les années, alors que les salaires ne suivent pas cette 
Figure 4.2 L’accessibilité aux fruits et légumes frais à Montréal (tiré de : Bertrand 
et Thérien, 2013) 
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hausse. Bien que Moisson Montréal déclare que le nombre de demandes d’aide alimentaire est 
pratiquement le même depuis deux années et a même quelque peu diminué, le profil des personnes qui 
en bénéficient a changé. Effectivement, en général, les bénéficiaires sont des personnes en situation 
d’itinérance, des familles monoparentales et des nouveaux immigrants. Or, une nouvelle classe de 
personnes qui détient un emploi demande maintenant de l’aide alimentaire. C’est 11,4 % des bénéficiaires 
qui auraient un emploi selon Moisson Montréal. Ajoutons qu’il y a une apparition de personnes qui sont 
aux études et qui demandent une aide alimentaire (5,8 %). (Moisson Montréal, 2017) 
 
Du côté gouvernance, la Ville de Montréal participe au soutien de certains organes qui ont comme mission 
d’améliorer le SA. Par exemple, le Système alimentaire montréalais (SAM) a été créé en 2011 et était 
constitué de plusieurs acteurs importants dans le domaine de l’alimentation tels que le MAPAQ, Québec 
en forme, des organismes et la Ville elle-même. Ce réseau avait comme vision d’« innover pour mieux se 
nourrir et se développer » afin qu’« en 2025, toutes les citoyennes et citoyens de l’agglomération de 
Montréal [aient] accès à une saine alimentation diversifiée, de proximité et abordable dans une 
perspective de développement durable. » (SAM, s. d.) Les principales orientations étaient : 
 « Enrichir l’offre alimentaire montréalaise; 
 Réduire l’empreinte écologique du système alimentaire; 
 Favoriser l’accès à une saine alimentation; 
 Promouvoir la saine alimentation; 
 Renforcer le maillage régional » (Chahine, 2016). 
 
De nombreux projets ont été réalisés et soutenus grâce au SAM et des organisations locales, régionales 
et nationales ont été mises en contact et ont travaillé ensemble afin de renforcer le SA de l’agglomération 
de Montréal. Le SAM est actuellement en processus de remplacement par un Conseil des politiques 
alimentaires (CPA) comme la Ville de Toronto et celle de Vancouver possèdent. Tout comme le SAM, le 
CPA comporte des représentants de la Ville de Montréal et du MAPAQ. Des personnes de la société civile 
comme des universitaires, entreprises privées, OBNL et citoyens sont aussi représentés. Les activités du 
CPA ont commencé ce printemps 2018. (Alimann, 2018) Le comité exécutif du SAM a soutenu sa mise en 
place afin de « proposer des politiques, des orientations, des principes directeurs, des modifications 
règlementaires ou des programmes qui favorisent le développement d’un système alimentaire plus 
équitable, durable et collectif » (Ruby, 2016). Les membres du CPA vont se concerter et proposer des 
plans, politiques et stratégies afin d’améliorer la gouvernance dans ce domaine. (Alimann, 2018) Ainsi, ce 
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regroupement aidera à coordonner le système et aura aussi un rôle de conseiller et d’expert auprès des 
acteurs du SA de l’agglomération de Montréal. Des nouveaux projets et initiatives seront d’ailleurs testés 
afin d’avoir davantage de données sur ce qui fonctionne bien et qui pourrait être implanté à long terme 
sur le territoire. (Alimann, 2018) 
 
4.1.2 Les politiques et outils en place 
L’agglomération de Montréal et la Ville de Montréal n’ont pas de politique alimentaire, cependant 
certains des arrondissements du territoire possèdent des politiques, stratégies et documents qui 
concernent le SA. Le CPA travaillera avec la Ville de Montréal et les arrondissements pour coordonner ces 
outils et créer un document plus complet pour la totalité du territoire de l’ile. Voici les documents, en 
ordre alphabétique, qui concernent l’agriculture et l’alimentation à Montréal. 
 
Le système alimentaire lachinois 
L’arrondissement de Lachine détient le Groupe de travail en sécurité alimentaire qui a élaboré un 
document en 2014 pour décrire son SA, identifier les acteurs et exposer les initiatives déjà existantes. 
Celui-ci procure aussi des pistes d’action pour le mettre en valeur et l’améliorer. Les neuf axes 
d’interventions traitent de l’agriculture urbaine, de la lutte contre le gaspillage alimentaire et des liens 
avec la politique et l’aménagement du territoire. (Groupe de travail en sécurité alimentaire de Lachine et 
Table de Concertation Jeunesse de Lachine, 2014) 
 
Montréal durable 2016-2020, ensemble pour une métropole durable 
Le plan de développement durable de la Ville de Montréal expose sa vision, ses défis et ses priorités pour 
devenir une métropole plus durable. Pour atteindre ces objectifs, 20 actions sont proposées dont deux 
concernant l’alimentation : la lutte contre le gaspillage alimentaire et le soutien à l’agriculture urbaine 
ainsi que l’amélioration à l’accès à une alimentation saine. Les arrondissements doivent donc viser ces 
objectifs et prévoir des actions en ce sens dans leurs plans de développement durable. (Bureau du 






Plan de développement d’un système alimentaire équitable et durable de la collectivité montréalaise 
(SAM 2025)  
Ce document a été développé en 2014 grâce au comité de pilotage du SAM et expose les mandats de 
celui-ci ainsi que ses orientations. Le SA de ce territoire est aussi décrit brièvement et les actions prévues 
du SAM sont données. (Comité de pilotage SAM, 2014) 
 
Plan de développement de la zone agricole de l’agglomération de Montréal 
Ce document, qui date de 2015, aborde le développement agricole du territoire de l’agglomération de 
Montréal. Les caractéristiques de celui-ci ainsi que les activités agricoles sont décrites. De plus, 
l’agriculture en zone urbaine est présentée. Enfin, une planification afin de développer le potentiel 
agricole du territoire est exposée à l’aide d’un diagnostic de la situation, d’un plan d’action et 
d’orientations. (Ville de Montréal, 2015) 
 
Politique sur les saines habitudes de vie de Montréal-Nord 
L’arrondissement de Montréal-Nord s’est basé sur les orientations et politiques gouvernementales en 
matière de saines habitudes de vie pour élaborer sa politique. Pour les années 2017 à 2025, 
l’arrondissement vise trois axes soit l’accès à une saine alimentation, l’adoption d’un mode de vie 
physiquement actif et la promotion de saines habitudes de vie. Puis, elle propose des orientations en lien 
avec les axes ainsi que des suggestions d’actions. De plus, un bref état de la situation de l’arrondissement 
au niveau de la qualité de vie de ses citoyens et leurs habitudes de vie est fait. (L’arrondissement de 
Montréal-Nord, s. d.) 
 
RCA1517255 Projet de règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-
Neiges – Notre-Dame-de-Grâce (01-276) le Règlement sur le certificat d’occupation et certain permis à 
l’égard de l’arrondissement de Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce (R.R.V.M., c. C-3.2) et le 
Règlement d’urbanisme d’une partie de l’arrondissement Mont-Royal (01-281) 
Ce règlement, adopté le 2 novembre 2015, souligne que l’arrondissement s’est engagé à mentionner et à 
encourager l'alimentation saine et les bonnes habitudes de vie lors de la rédaction de nouveaux 
règlements, de la planification d'activités et de l’aménagement de son territoire. Pour cet arrondissement, 
le verdissement, la promotion de modes de transport actifs, les marchés publics et les jardins 
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communautaires et collectifs sont importants et ce règlement le souligne. (Conseil d’arrondissement de 
Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce, 2015) 
 
Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal  
Ce document élaboré en 2015 et modifié en 2016 procure les orientations et les priorités pour 
l’agglomération de Montréal en ce qui concerne la gestion de son territoire. Celui-ci traite à quelques 
reprises de la protection des zones agricoles, mais aussi de l’agriculture urbaine. En effet, la pratique de 
l'agriculture urbaine est encouragée, et ce, sur les terrains vacants du territoire. Aussi, les toits végétalisés 
et le verdissement pour la lutte contre les ilots de chaleur sont encouragés et balisés. (Agglomération de 
Montréal, 2015) À partir de ce document, la Ville de Montréal a développé son Plan d’urbanisme (PU) qui 
traite davantage de verdissement et de toits végétalisés que d’environnement sain et de qualité de vie. 
De plus, les concepts d’agriculture urbaine ou d’alimentation n’y sont pas abordés. (Ville de Montréal, s. 
d.e) 
 
Stratégie alimentaire de Ville-Marie 
Ce document de 2016 propose des axes d’interventions précis et des actions afin de mobiliser la 
population de l’arrondissement et les autorités face aux enjeux alimentaires tels que la saine alimentation 
et l’insécurité alimentaire. Également, il est mentionné la présence d’un comité de suivi qui a comme 
mandat de soutenir la politique et de coordonner les actions. Le Carrefour alimentaire Centre-Sud est 
aussi mentionné comme un acteur important pour le soutien de la politique. (L’arrondissement de Ville-
Marie, 2016) 
 
4.1.3 Les acteurs influents 
Sur le territoire de l’agglomération de Montréal, il y a plusieurs acteurs qui œuvrent dans le domaine de 
l’alimentation durable. En voici quelques-uns qui sont ressortis comme importants dans la recherche sur 
son SA.  
 Alternatives 
 Centre d’écologie urbaine de Montréal 
 Collectif de recherche en aménagement paysager et agriculture urbaine durable (CRAPAUD) 
 Commission sur le développement social et la diversité montréalaise 
 Conseil des politiques alimentaires (CPA) 
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 Conseil régional de l'environnement de Montréal (CRE-Montréal) 
 Directeur de santé publique (DSP) de Montréal  
 Laboratoire sur l’agriculture urbaine (AU/LAB)  
 Les Fermes Lufa 
 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
 Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
 Moisson Montréal 
 Montréal, Métropole en santé 
 Regroupement des éco-quartiers 
 Système alimentaire montréalais (SAM) 
 Table de concertation sur la faim et le développement social du Montréal métropolitain 
 Union des producteurs agricoles (UPA) 
 Ville de Montréal 
 Vivre en Ville, la voie des collectivités durables 
 
4.1.4 Les enjeux locaux 
L’agglomération de Montréal fait face à certains enjeux bien qu’il y ait déjà plusieurs actions afin de 
développer et d’améliorer son SA. En général, le secteur agroalimentaire de production agricole plus 
traditionnelle manque de dynamisme en raison du manque d’investissement, de l’absence de relève et 
de l’accès difficile aux terres. Par conséquent, les défis sont d’investir davantage de ressources humaines 
comme financières en agriculture afin de valoriser son importance sur le territoire de l’agglomération de 
Montréal. D’ailleurs, puisque le volet de la transformation est primordial dans cette région du Québec, il 
devrait être davantage mis en valeur. L’adoption de stratégies allant dans ce sens permettrait 
d’encourager l’agriculture, et ce, autant dans les zones vertes que dans les zones urbaines. (MAPAQ, 2015) 
Concernant la gestion de l’agglomération de Montréal, celle-ci est complexe puisqu’il y a plusieurs acteurs 
au niveau de la Ville de Montréal et de ses arrondissements, mais aussi, au niveau régional avec les villes 
de banlieues. Cela amène un manque de vision et d’actions communes. C’est ainsi que les acteurs en 
alimentation devraient s’unifier et se concerter afin de développer le potentiel de ce secteur. Le CPA a 
justement été créé afin d’améliorer cette situation. (Alimann, 2018) Enfin, puisqu’il y a déjà plusieurs 
initiatives d’alimentation durable, le défi serait de les soutenir et de favoriser l’émergence de nouveaux 
projets afin de lutter contre l’insécurité alimentaire, les maladies cardiovasculaires et les conséquences 
négatives en lien avec le domaine de l’alimentation. (Comité de pilotage SAM, 2014) 
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4.2 La ville de Sherbrooke  
Le territoire de Sherbrooke est constitué de quatre arrondissements : De Brompton – Rock Forest – Saint-
Élie – Deauville, de Fleurimont, de Lennoxville et des Nations. (Ville de Sherbooke, 2018a) Voici une carte 
des arrondissements. 
 
Figure 4.3 Carte des arrondissements de la ville de Sherbrooke (tiré de Ville de Sherbooke, 2018a) 
 
4.2.1 Le système alimentaire 
Le tableau ci-dessous (4.2) présente quelques statistiques sur Sherbrooke et son SA. 
Tableau 4.2 Portrait de la ville de Sherbrooke (tiré de : Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2017; 
Chalifour, 2014; Perreault et Riel, 2014; Ville de Sherbrooke, 2018b) 
Population 165 859 habitants 
Superficie 366, 16 km 2 
Région administrative Estrie 
Autres caractéristiques  73 exploitations agricoles (2,8 % des exploitations de l’Estrie) 
 Principales cultures : lait, cultures abritées et céréales et protéagineux 
 Reconnue pour la transformation et la restauration  
 6 centres d’alimentations biologiques, locaux ou équitables 
 70 % de la population de la ville de Sherbrooke habite à plus de 1000 
mètres (environ 12 minutes à pied) d’un centre d’alimentation 
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La ville de Sherbrooke détient le plus petit nombre d’exploitations agricoles de l’Estrie. En 2010, les 73 
exploitations équivalaient à 2,7 % des terres cultivées en Estrie et rapportaient 11,1 millions de dollars. 
Pour la même année, la zone agricole permanente était de 13 438 hectares, et 5 650 hectares étaient 
exploités. La production végétale sur le territoire de la ville est constituée principalement de céréales, de 
protéagineuses et de fourrages. Le maïs-grain et le soya sont les principaux et ceux-ci sont produits en 
majorité avec des OGM. L’agrotourisme, quant à lui, n’est pas très présent avec seulement deux fermes 
qui l’offrent en date de 2012. Cette ville est davantage reconnue pour ses entreprises de transformation 
et ses établissements de restauration. En effet, en Estrie, le territoire sherbrookois accueille 43,8 % des 
entreprises de transformation alimentaire et 44,1 % de celles en restauration. Celles-ci génèrent 485 
emplois soit 27,5 % des emplois de la région. (Chalifour, 2014)  
 
L’arrondissement de Lennoxville accueille le Centre de recherche et de développement (CRD) de 
Sherbrooke sur le bovin laitier et le porc d’Agriculture et Agroalimentaire Canada. Celui-ci exploite un 
terrain de 289 hectares. Ses travaux consistent en l’amélioration de l’efficience et de la productivité des 
activités agricoles en améliorant la résistance aux maladies, tout en utilisant le moins possible 
d’antibiotique, et en prônant le bienêtre animal. Ce centre essaie aussi de minimiser les impacts 
environnementaux en diminuant les GES et en trouvant des solutions pour diminuer les odeurs des 
excréments des vaches et porcs. (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2017) 
 
De plus, il y a plusieurs centres de distribution d’aliments naturels, locaux et en vrac. En effet, les produits 
plus alternatifs cultivés à Sherbrooke, mais aussi des autres villes de la région sont accessibles par la 
population. Du côté de la production biologique, trois fermes soit la Ferme St-Catherine, la Ferme des 
trois cultures et la Ferme Urbaine Vertige sont présentes sur le territoire de la ville. (Ville de Sherbrooke, 
2018c) Des paniers de denrées fraiches et locales sont aussi disponibles. Entre autres, les organismes 
Alter-Native Bio et Équiterre offrent ce type de service (Alter-native Bio, s. d.; Équiterre, s. d.). Le marché 
de la Gare et le Marché de solidarité Les AmiEs de la Terre de l’Estrie sont des endroits où le 
consommateur peut retrouver des aliments sains, frais et locaux. (MAPAQ, 2018) Pour sa part, la boutique 
Le Silo a comme mission de produire zéro déchet et offre des produits en vrac, biologiques et souvent 
locaux. (Le Silo, s. d.) Enfin, quelques fermes offrent l’autocueillette telles que la Boîte à Légumes, Le jardin 





Depuis 2011, la ville de Sherbrooke est une ville équitable grâce à la mobilisation de plusieurs organismes 
afin d’atteindre les critères de Fairtrade Canada. (Ville de Sherbrooke, 2018d) En effet, une bonne variété 
de produits et articles équitables est offerte dans différents centres d’alimentation et boutiques de 
vêtements en plus de la réalisation d’activités de sensibilisation et d’éducation à la consommation 
responsable. (Fairtrade Canada, 2018) Par ailleurs, le Carrefour de Solidarité Internationale, un organisme 
de coopération internationale, a grandement participé à l’acquisition de cette attestation et continue à 
promouvoir le commerce équitable. (Carrefour de Solidarité Internationale, s. d.) 
 
D’ailleurs, très récemment, la Ville de Sherbrooke a autorisé la possession de poules à domicile. Les 
propriétaires ont le droit à un minimum de deux poules et un maximum de cinq à la condition de s’inscrire 
à un registre. Le règlement est entré en vigueur le 6 juillet 2018 et il explique les critères à respecter 
concernant les installations pour les enclos et la garde de poules. (Ville de Sherbrooke, 2018e) 
 
En ce qui concerne les jardins, il y en a trois communautaires soit Les Jardins Communautaires Marcel-
Talbot, le Jardin communautaire Caroline-Bown et les Jardins Communautaires Shermont. Le Jardin 
collectif des Nations est le seul qui est de type collectif. Ceux-ci sont administrés par les arrondissements, 
cependant les analyses de sol préalables ont été réalisées par la division de l’environnement de la Ville de 
Sherbrooke. (Ville de Sherbrooke, 2018f) L’Université de Sherbrooke possède aussi un jardin collectif où 
les étudiants, les employés et toute la communauté universitaire peuvent s’inscrire et participer aux 
tâches pour ensuite recevoir une partie des récoltes. (Université de Sherbrooke, s. d.) 
 
Du côté de la gestion des matières résiduelles sur le territoire de la ville de Sherbrooke, cela fait 
maintenant 11 ans que les résidus organiques du secteur résidentiel sont valorisés. En 2017, 29 091 tonnes 
métriques étaient enfouies, 15 529 compostées et 14 838 recyclées. (Ville de Sherbrooke, 2018g) Sur son 
site Internet, la Ville fait beaucoup d’éducation à la bonne gestion des matières à l’aide d’images, d’aide-
mémoire et d’outils informatisés qui aident au tri. (Ville de Sherbrooke, 2018h) La pratique du compostage 
est bien ancrée chez les citoyens. Dans les industries, commerces et institutions (ICI) la collecte est 
actuellement considérée par la Ville. Le Conseil régional de l’environnement de l’Estrie (CREE) a mené 
deux études afin d’enquêter sur les possibilités d’améliorer le système de collecte des matières 
valorisables : une auprès de 33 ICI du centre-ville et l’autre visant 27 ICI situés dans le parc industriel. Cela 
a permis d'établir certains défis et des pistes de solutions afin de valoriser davantage les matières 
résiduelles. (CREE, 2017; CREE, 2017a) En ce moment, au centre-ville, le Centre de formation 24 juin 
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possède sept bacs pour le compost qui sont ramassés par la Ville. Il y a aussi six bacs dans le stationnement 
derrière le Café Croquis qui sont utilisés par ce dernier et qui sont disponibles aux autres commerces qui 
voudraient disposer de leurs matières organiques. Pour leur part, des commerces et institutions tels que 
le Maxi, l’Université de Sherbrooke, le CÉGEP ainsi que certains organismes et écoles utilisent la collecte 
privée. (S. Gagné Clermont, conversation par courriels, 17 aout 2018) En ce moment, la Ville de 
Sherbrooke travaille sur une étude de faisabilité afin de trouver des options pour valoriser les matières 
résiduelles des ICI et du secteur de la CRD. C’est d’ailleurs un des objectifs mentionnés dans son Plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR) 2016-2020 soit celui d’« évaluer les options pour mieux gérer les 
matières résiduelles générées sur le territoire » (Ville de Sherbrooke, 2016).  
 
L’insécurité alimentaire est un enjeu important sur le 
territoire de la ville de Sherbrooke. Le Centre intégré 
universitaire de santé et services sociaux (CIUSSS) a 
publié plusieurs données sur cette situation et, dans 
une de ces études, il en ressort que neuf 
communautés sur 33 vivent plusieurs facteurs de 
risque tels que la présence de personnes seules, 
d’immigrants et de familles monoparentales. 
(Perreault et Riel, 2014) Selon les statistiques du 
gouvernement du Québec, les familles vivant avec un 
faible revenu sont aussi plus vulnérables. Celles-ci 
représentent 8,3 % de la population sherbrookoise 
(Bernier et al, 2017). Sur ces 33 communautés, quatre 
ont plus d’un désert alimentaire sur son territoire et 
quatre autres sont reconnues pour avoir un faible 
accès aux marchés d’alimentation. Donc, huit 
communautés sur 33 ont de fortes chances de subir 
de l’insécurité alimentaire. De plus, comme 
mentionné dans le tableau 4.2, 70 % de la population sherbrookoise vivent à plus de 1000 mètres d’un 
centre d’alimentation. Ainsi, l’utilisation d’une voiture ou du transport en commun est souvent nécessaire 
afin d’acquérir des aliments. Or, l’achat d’une voiture, son entretien et l’essence pour celle-ci amènent 
des couts assez importants qu’une famille avec un faible revenu n’est pas nécessairement en mesure de 
Figure 4.4 L’insécurité alimentaire à Sherbrooke 
(tiré de Perreault et Riel, 2014) 
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payer. Il faut ajouter que le système de transport en commun doit donc permettre à tous de se déplacer 
facilement et fréquemment vers des centres d’alimentation. (Perreault et Riel, 2014)  
 
Effectivement, le bilan de Moisson Estrie de 2014-2015 souligne que les demandes d’aide alimentaire ont 
augmenté de 25 % et que celles des personnes seules ont augmenté de 50 %. Ceci démontre que le prix 
et l’accessibilité pour l’achat d’aliments frais et sains font que plusieurs personnes nécessitent de l’aide 
pour bien s’alimenter. Plusieurs organismes communautaires et à but non lucratif tels que Le Partage St-
François, La Grande Table et la Chaudronnée s’occupent de distribuer des denrées et de préparer des 
repas pour ces personnes. (Moisson Estrie, s. d.) 
 
4.2.2 Les politiques et outils en place 
La Ville de Sherbrooke possède une politique concernant l’offre alimentaire dans les infrastructures 
sportives et communautaires ainsi que quelques outils qui traitent de l’alimentation sur son territoire. 
Voici une description des documents qui ont été jugés importants. Ceux-ci sont en ordre alphabétique. 
 
Plan d’adaptation aux changements climatiques 2013-2023  
Dans ce document, la Ville de Sherbrooke expose les principaux axes et actions qu’elle planifie mettre en 
place afin de prévenir et de réduire les impacts des changements climatiques. En effet, celle-ci s’attend à 
ce qu’il y ait plusieurs conséquences sur l’environnement, les bâtiments, les services et le domaine 
socioéconomique. Plusieurs actions proposées dans le plan sont en lien avec le domaine de l’agriculture 
et de l’alimentation et auront de l’influence sur ceux-ci, telles que la meilleure gestion de l’eau et le 
verdissement du territoire. (Enviro-accès, Experts GES, 2013) 
 
Plan de développement de la zone agricole 
La Ville de Sherbrooke a élaboré ce document en mars 2018 dans lequel elle dresse le portrait de la région, 
des activités de production ainsi que des producteurs eux-mêmes. L’objectif principal est de mettre en 
valeur les activités de production grâce à un plan qui contient des orientations ainsi que des actions qui 






Politique alimentaire pour les infrastructures sportives, les évènements et les fêtes populaires 
La Ville de Sherbrooke a élaboré une politique alimentaire en 2013 afin de règlementer et d’encourager 
une meilleure alimentation chez les jeunes et les personnes qui fréquentent les installations sportives et 
communautaires. Celle-ci, en collaboration avec l’Alliance sherbrookoise pour des jeunes en santé, a 
changé l’offre alimentaire disponible pour enlever les boissons énergisantes ainsi que les aliments sucrés 
et transformés et les remplacer par des aliments contenant plus de fibres et ayant une haute valeur 
nutritive. Des options végétariennes et qui prennent en compte les allergies sont aussi favorisées. De plus, 
il y a des principes de développement durable qui soutiennent certaines actions de la politique, telles que 
l’utilisation de vaisselle durable en priorité sur celle compostable ou recyclable. Des instructions sont aussi 
données pour les fêtes et les évènements afin d’offrir des choix alimentaires sains et de bien gérer les 
matières résiduelles. (Ville de Sherbrooke et Alliance sherbrookoise pour des jeunes en santé, 2013) 
 
Schéma d’aménagement et de développement revisité  
La Ville de Sherbrooke aborde l’agriculture à quelques reprises dans son schéma d’aménagement et de 
développement. Celle-ci désire contrôler l’étalement urbain sur les terres agricoles, protéger ses milieux 
naturels et mettre en valeur ses activités agricoles pour développer leur potentiel. Elle fait aussi mention 
de l’agriculture urbaine et des avantages de celle-ci sur les milieux de vie des citoyens. Enfin, la Ville de 
Sherbrooke fait mention que le verdissement de son territoire peut être réalisé par des activités agricoles. 
(Ville de Sherbrooke, 2014) 
 
4.2.3 Les acteurs influents 
Il y a quelques acteurs qui ont été identifiés comme importants dans le SA de Sherbrooke. Voici une liste 
de ceux-ci. 
 Centre de recherche et de développement (CRD) de Sherbrooke 
 Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie – Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke (CIUSSS) 
 Conseil régional de l’environnement de l’Estrie (CREE) 
 Croquarium 
 Incroyables comestibles de Sherbrooke 
 Les AmiEs de la Terre de l’Estrie (Marché de solidarité régionale) 
 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
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 Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
 Moisson Estrie 
 Sherbrooke en transition 
 Sherbrooke Ville nourricière 
 Union des producteurs agricoles (UPA) 
 Ville de Sherbrooke 
 
4.2.4 Les enjeux locaux 
La production agricole sur le territoire de la ville de Sherbrooke est en majorité animale ou destinée aux 
animaux. Ainsi, la diversification et le développement de cultures destinées à la consommation humaine 
sont des enjeux. De plus, la popularité des certifications biologiques est en constante croissance au 
Québec, ainsi les producteurs pourraient adhérer à ces principes dans un souci environnemental et pour 
la santé des humains et des animaux. Le territoire sherbrookois fait aussi face à un manque de relève 
agricole. De plus, les futurs agriculteurs ont de la difficulté à accéder aux terres pour des causes financières 
et administratives. Du côté environnemental, l’érosion du sol est également problématique et pourrait 
être diminuée par certaines pratiques agricoles. (MAPAQ, 2014) 
 
D’ailleurs, la Ville de Sherbrooke n’a pas de vision et d’objectifs clairs face à l’agriculture urbaine et aux 
autres initiatives d’alimentation alternative. Grâce aux connaissances acquises lors d’un travail 
universitaire sur ce sujet, il a été constaté qu’il y a un certain manque de soutien et de dynamisme de la 
part de la Ville envers les projets et les organismes de ce secteur1. De plus, certaines initiatives ne sont 
pas identifiées sur le site Internet de la Ville telles que la ferme Terre d’Abondance ou le projet de toit 
vert de l’école Écocollectif, ce qui fait qu’ils sont difficiles à découvrir pour une personne qui n’est pas 
impliquée dans le secteur. (Terre d’Abondance, s. d.; Pion, 2018, 18 avril) Ainsi, le regroupement des 
différentes initiatives et leur promotion sont des défis. Une meilleure concertation des organismes et des 
personnes qui s’impliquent dans ce type de projets est également un enjeu. Notamment, la présence de 
regroupements tels que Sherbrooke en transition, un OBNL composé de citoyens bénévoles qui promeut 
                                                 
 
1 Un travail académique proposant un cadre de référence pour la gestion des projets d’agriculture urbaine à la Ville 
de Sherbrooke, réalisé dans le cadre du cours ENV803 – Projet intégrateur. (Biswas, M., Bonin, N., Larouche, V., 
Ndiaye, O., 2017) 
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les initiatives citoyennes et désire la création d’une société résiliente et engagée, est une opportunité de 
rencontres et de concertation entre les acteurs du domaine. (Sherbrooke en transition, s. d.)  
 
Enfin, la gestion du territoire de Sherbrooke autant dans les banlieues qu’au centre-ville peut avoir des 
impacts positifs autant que négatifs sur la création d’initiatives d’alimentation durable. C’est pourquoi des 
outils tels que le schéma d’aménagement et de développement, le plan d’urbanisme et le programme 
particulier d’urbanisme peuvent être des façons pour la Ville de préciser quel type de développement elle 
veut permettre sur son territoire. Par exemple, celle-ci peut préciser les affectations de son territoire pour 
protéger les zones agricoles de l’étalement urbain. Elle peut aussi promouvoir l’agriculture urbaine par la 
détermination d’espaces verts, par l’emplacement du mobilier urbain ou par le type d’aménagement 
paysager qu’elle désire prioriser. En ce moment, dans ces deux documents, la Ville survole les sujets tels 
que l’agriculture urbaine que sommairement. (Ville de Sherbrooke, 2014) 
 
4.3 La ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a acquis son 
autonomie en 2006, cependant elle fait toujours 
partie de l’agglomération de Longueuil qui lui 
fournit quelques services comme l’évaluation 
foncière, le transport collectif, la sécurité publique 
et l’alimentation en eau. (Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville, 2013) La figure 4.5 démontre les 











Figure 4.5 La ville de Saint-Bruno-de-Montarville et 
l’agglomération de Longueuil (tiré de Dallaire, 
Audet et Lévesque, 2014) 
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4.3.1 Le système alimentaire 
Le tableau ci-dessous (4.3) présente quelques statistiques sur la ville de Saint-Bruno-de-Montarville et son 
SA. 
Tableau 4.3 Portrait de la ville de Saint-Bruno-de-Montarville (tiré de : Fortin, 2017) 
Population 26 851 habitants 
Superficie 43 km 2 
Région administrative Montérégie 
Autres caractéristiques  Fort potentiel agricole grâce à son climat, sa topographie et sa 
pédologie 
 40 % de la population active travaille sur l’ile de Montréal (24 % 
travaillent à Saint-Bruno-de-Montarville 
 Économie tertiaire représente 75 % des emplois du territoire  
 150 commerces et services 
 Présence d’un centre-ville harmonieux et à échelle humaine 
 Activités touristiques (centre de ski, pistes cyclables) 
 Peu de transport en commun, présence importante des automobiles 
 
La ville de Saint-Bruno-de-Montarville possède 1258 hectares en zone agricole soit 30 % de son territoire. 
Il y a onze exploitations agricoles et leurs activités principales sont les grandes cultures et la culture 
maraichère avec la présence d’un vignoble et d’une ferme de volaille. Il y a peu d’exploitation d’élevage 
intensif. De plus, la ville possède deux routes champêtres avec des paysages agricoles attrayants qui sont 
bien aimés par les citoyens. (Fortin, 2017) D’ailleurs, l’Institut de recherche et développement en 
agroenvironnement (IRDA) possède des terrains à Saint-Bruno-de-Montarville et effectue des activités de 
recherche et d’expérimentation en agriculture afin de définir des méthodes alternatives en lien avec le 
développement durable. Celui-ci possède une ferme biologique et un verger. Les produits restants sont 
offerts à des banques alimentaires et le verger est ouvert à l’autocueillette. (Fortin, 2017) 
 
Du côté environnemental, l’utilisation de certains produits phytosanitaires est encadrée par la Ville, 
cependant seules quelques fermes sont certifiées biologiques, comme la ferme Robert Robert et celle de 
l’IRDA. Il y a des règlements pour baliser des bandes de protections pour l’épandage et les conditions 
météorologiques afin d’éviter la contamination. La Division de l’environnement s’assure du respect et des 




Concernant l’aménagement paysager, la Ville a récemment décidé d’opter pour des plantes comestibles 
qui représentaient 20 % des plantations en 2016. Il y a des pots destinés exclusivement aux plants 
nourriciers à la Place du Village ainsi que des arbres à noix et à fruits au parc Duquesne. Des ruches 
urbaines ont aussi été installées au parc du Frère-Marcel-Alary grâce à la collaboration de la Tribune 
Jeunesse de Saint-Bruno et l’entreprise d’économie sociale Alvéole. Celles-ci apportent une récolte de 40 
kilogrammes de miel par année. La Ville offre également des parcelles de terrains dans un jardin 
communautaire à des citoyens pour qu'ils cultivent leurs propres légumes. (Fortin, 2017) 
 
Pour l’étape de la transformation, il y a quelques entreprises telles que la chocolaterie Heyez et la 
boulangerie Pain et saveurs. Pour sa part, le Centre d’action bénévole (CAB) Les p’tits bonheurs offre des 
services alimentaires à la population tels que des plats préparés pour le Centre d’hébergement et de soins 
de longue durée et la popote roulante. (Fortin, 2017) 
 
Pour ce qui est de la distribution alimentaire, il y a 43 commerces sur le territoire de la ville dont les 
centres d'alimentation traditionnels comme Métro et IGA, un boucher, un poissonnier et un magasin de 
vrac. L’objectif de la Ville est de garder les commerces proches de son centre-ville, ainsi elle utilise les 
règlements d’urbanisme et de zonage afin de baliser les endroits privilégiés pour le secteur de 
l’alimentation et d’instaurer un système de transport en commun pour les rendre accessibles. Saint-
Bruno-de-Montarville possède aussi son Marché public estival qui offre des produits frais et locaux. 
Certaines fermes du secteur ont un kiosque de vente directement à leur ferme. Il y a également un 
système de paniers de fruits et légumes livrés à proximité des domiciles comme Équiterre et Alter-Native 
Bio. (Fortin, 2017) 
 
Les citoyens de la ville sont en général assez aisés, ainsi il est reconnu qu'ils ont, en majorité, une 
alimentation assez saine et équilibrée. Or, il y a plusieurs commerces de restauration rapide et les options 
plus saines sont plus dispendieuses. Les personnes moins aisées n’y ont donc pas vraiment accès. De plus, 
généralement, les citoyens recherchent les prix les plus bas pour leurs achats, ainsi l’offre et la qualité des 
aliments sont impactées. D’ailleurs, la Ville n’a pas de politique alimentaire pour ses institutions et offre 
peu d’informations et d’éducation sur l’alimentation et ses impacts. (Fortin, 2017) 
 
En ce qui concerne la gestion des matières résiduelles, la Ville possède peu de données sur le gaspillage 
alimentaire et les possibilités pour les citoyens de réduire leurs déchets. Cependant, celle-ci a des projets 
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de construction d’usine de biométhanisation et de compostage afin d’offrir la collecte à trois voies à ses 
citoyens en plus de miser sur la neutralité carbone avec les fermes de la région. (Fortin, 2017) Le principe 
serait d’utiliser les rejets agricoles, de les liquéfier et de les transformer en carburant qui pourrait chauffer 
les serres, mais aussi être utilisé par les compagnies de transport en remplacement du diésel. (É. Ménard, 
conversation téléphonique, 13 juin 2018) En attendant, la Ville encourage les citoyens à produire leur 
propre compost.  
 
4.3.2 Les politiques et outils en place 
La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville possède une politique alimentaire ainsi que certains documents 
législatifs qui abordent l’alimentation. Dans la section ci-dessous, ces outils sont présentés en ordre 
alphabétique et brièvement décrits. 
 
Chapitre 8 Zone multifonctionnelle (M) – art. 530, 538 et 539 
Ces articles abordent les possibilités pour la pratique d'agriculture sur les toits plats. En effet, les potagers, 
les serres et la pratique de l’apiculture sont permis sous certaines conditions. (Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville, 2017b) 
 
Plan d’urbanisme de Saint-Bruno-de-Montarville 
Ce plan datant de 2017 met l'accent sur la protection des milieux naturels et agricoles du territoire, 
promeut des habitudes de vie saine et mise sur le développement de la ville à échelle humaine. (Grenier, 
2018) De plus, l’objectif est de diversifier les offres agricoles en favorisant l’agriculture urbaine et la 
foresterie durable. Ainsi, plus de permissions sont données afin de réaliser de l’agriculture à domicile en 
complément avec l’agriculture existante. La proximité des produits alimentaires est aussi encouragée. 
(Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2017) 
 
Plan de développement de la zone agricole de l’agglomération de Longueuil 
Dans ce document, le territoire agricole de l’agglomération de Longueuil est décrit ainsi que les activités 
pratiquées sur celui-ci. Un diagnostic est présenté et certains constats sont réalisés grâce aux forces, aux 
faiblesses ainsi qu’aux enjeux du territoire. Enfin, un plan d’action avec une vision et des orientations est 




Politique Ville nourricière 
La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville possède une politique alimentaire qui est basée sur l’ouvrage de 
Vivre en Ville, Villes nourricières : mettre l’alimentation au cœur des collectivités, qui propose une 
méthode afin que les villes créent leurs propres politiques alimentaires (2014). Les principaux objectifs du 
document de la Ville sont de présenter le contexte de son SA, d’identifier les initiatives déjà existantes, 
de cibler les enjeux, d’identifier les principaux partenaires pour une potentielle collaboration et, enfin, de 
développer une vision et un plan d’action. L'identification de ces éléments faits, le but est de valoriser les 
initiatives qui fonctionnent bien, de prioriser les enjeux et de réaliser les actions afin de créer une « Ville 
nourricière ». Cette politique a été créée grâce à l’intérêt des citoyens de valoriser l’agriculture et 
l’alimentation. C’est ainsi qu’ils ont élu un nouveau conseil municipal et qu’avec les différents groupes, 
organismes et entreprises présents sur le territoire, un comité a été créé afin de travailler sur ce 
document. L’enthousiasme et les efforts de tous ces acteurs sont prometteurs pour la réussite du projet. 
(Fortin, 2017) 
 
PPU secteur Sabourin 
Ce programme particulier d’urbanisme souligne les fonctions agricoles pour le nouveau développement 
du quartier Sabourin. (Fortin et Laplante, 2017) Ce secteur auparavant agricole est maintenant dans le 
périmètre d’urbanisation de la ville, mais le désir de celle-ci est de baliser son développement et de 
favoriser l’agriculture urbaine. (Laplante, s. d.) 
 
Règlement 2017-16 sur le contrôle des animaux 
Ce document permet la possession de poules sur un terrain d’habitation de type unifamiliale ou un jumelé 
avec l’utilisation d’un poulailler et d’un parquet extérieur. (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2018) 
 
Règlement de zonage URB-Z2017 Chapitre 3 Zone du groupe habitation (H) – art. 116.1 et 116.2 
Ces articles permettent des potagers de façade de domiciles sous certaines conditions. (Ville de Saint-
Bruno-de-Montarville, 2017a) 
 
4.3.3 Les acteurs influents 
Il y a plusieurs acteurs primordiaux à Saint-Bruno-de-Montarville qui sont à informer, à consulter et à faire 
participer pour la création d’une « Ville nourricière » et d'un SAD. En voici quelques-uns.  
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 Agglomération de Longueuil 
 Centre d’action bénévole (CAB) Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno 
 Centre de santé et de services sociaux 
 Cercle de fermières Saint-Bruno-de-Montarville 
 Commissions scolaires 
 Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) 
 Institut de recherche et développement en agroenvironnement (IRDA) 
 Maison des jeunes 
 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
 Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
 Société d’horticulture et d’écologie de Saint-Bruno-de-Montarville 
 Tribune jeunesse 
 Union des producteurs agricole (UPA) 
 Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
 Vivre en Ville 
 
4.3.4 Les enjeux locaux 
La ville de Saint-Bruno-de-Montarville fait face à plusieurs enjeux locaux qui doivent être pris en compte 
afin d’améliorer son SA. D’abord, il y a un manque de données sur certains thèmes comme les habitudes 
alimentaires des citoyens, le gaspillage alimentaire et la situation agricole du territoire. L'insuffisance des 
ressources humaines, financières et techniques est une des raisons de ce manque d’information. (Fortin, 
2017) Ensuite, un besoin de coordonner les actions de production, transformation et distribution est 
présent. (Laplante, s. d.) En effet, les produits des agriculteurs de la ville ne sont pas assez mis en valeur 
et transformés pour offrir de nouveaux produits aux citoyens qui désirent avoir plus de choix locaux. Ainsi, 
il y a des lacunes concernant la communication entre les acteurs du SA. (Grenier, 2018) D’un autre côté, 
les citoyens, eux, manquent de connaissances sur l’importance de favoriser les produits locaux et de 
respecter les prix parfois plus élevés. La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a un rôle primordial dans 
cette éducation, mais aussi dans la transmission de l’information. La communication n’est pas adéquate 
ce qui fait que les citoyens ne connaissent pas toutes les possibilités concernant l’alimentation telles que 
la cueillette de noix, les consignes concernant les légumes des platebandes de la ville ainsi que l’achat de 
nouveaux produits venant de la région. D’ailleurs, l’offre agrotouristique gagnerait à être davantage 
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5. LES INITIATIVES DES VILLES À L'ÉTUDE 
Dans ce chapitre, trois initiatives par villes (agglomération de Montréal, ville de Sherbrooke et ville de 
Saint-Bruno-de-Montarville) seront présentées et leurs activités seront décrites. Pour chaque ville, la 
première initiative représente la production, la deuxième, la transformation et la troisième, la gestion des 
matières résiduelles. 
 
5.1 L’agglomération de Montréal 
Cette section présente les trois initiatives de l’agglomération de Montréal. 
 
5.1.1 Initiative 1 : Blanc de gris  
L’entreprise Blanc de gris a commencé son projet de production de pleurotes en 2014. Ses champignons 
sont produits en pleine ville dans le secteur Hochelaga-Maisonneuve à partir de résidus de café, de 
drêches de brasserie et de copeaux de bois (voir figure 5.1). De plus, pour leur fabrication, aucun intrant 
chimique n’est utilisé. Blanc de gris se distingue par ses produits de qualité, frais et locaux. Les pleurotes 
sont vendus à des restaurateurs locaux situés près des installations de l’entreprise, ainsi le transport et 
les intermédiaires sont réduits ce qui minimise les impacts environnementaux du cycle alimentaire. (Blanc 
de gris, s. d.a). 
Figure 5.1 Les intrants de Blanc de gris (tiré de : Blanc de gris, s. d.b) 
 
Les copropriétaires accordent également une importance particulière à l’économie circulaire et veulent « 
boucler la boucle » afin de produire zéro déchet à long terme. En effet, les intrants soit le café, les drêches 
de brasserie et les copeaux de bois sont récoltés chez des cafés et microbrasseries du quartier qui veulent 
s’en débarrasser. Ensuite, le substrat en fin de vie est donné à des jardiniers comme compost. Même le 
CO2 produit par la respiration des champignons est récupéré pour faire pousser des végétaux dans une 
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serre. En ce moment, un seul sac de poubelle est mis aux rebuts par deux semaines. (D. Lynch-Gauthier, 
conversation téléphonique, 14 juin 2018) 
 
La culture de pleurote est fragile et nécessite de gérer 
plusieurs paramètres (voir figure 5.2). C’est ainsi que 
Blanc de gris possède six serres et produit ses 
champignons de façon à garder le maximum de 
fraicheur. Ils sont ensuite délivrés aux restaurateurs et 
aux consommateurs dans un délai maximal de 24 heures 
afin de conserver le bon gout de ceux-ci. (D. Lynch-
Gauthier, conversation téléphonique, 14 juin 2018) 
 
D’ailleurs, ces types de champignons ont des qualités nutritives très bonnes. Les pleurotes possèdent cinq 
fois plus de protéines que la majorité des légumes et deux fois plus de calcium, fer et phosphore que la 
plupart des viandes. De plus, ils contiennent une grande variété de vitamines telles que B3, C, B2 et sont 
des antioxydants naturels. Enfin, pour un régime végétarien ou végétalien, le pleurote est un bon aliment 
à adopter pour avoir un bon apport en nutriment. (Ulele, s. d.) 
 
5.1.2 Initiative 2 : Cuisine Collective Hochelaga-Maisonneuve 
La Cuisine Collective Hochelaga-Maisonneuve (CCHM) est un organisme à but non lucratif (OBNL) qui a 
comme mission de « promouvoir une saine alimentation, de favoriser l’autonomie et de développer la 
capacité d’agir des personnes, en mettant l’économie au service du social » (La CCHM, 2018). La CCHM 
désire participer au développement d’une société plus juste, durable et inclusive. Cet organisme dynamise 
le secteur Hochelaga-Maisonneuve depuis 32 ans grâce à plusieurs activités : les ateliers de cuisine 
collective, le toit potager, l’insertion socioprofessionnelle et l’entreprise d’économie sociale. (La CCHM, 
2018) En effet, toutes ces activités sont en interaction et créent des liens entre les citoyens afin de 
favoriser la mixité sociale dans le quartier. Comme celui-ci est reconnu comme un désert alimentaire, les 
services de l’organisme sont primordiaux pour beaucoup de résidents. (B. De Peyrelongue, rencontre en 
personne, 28 juin 2018) 
 
Tout d’abord, les ateliers de la cuisine collective accueillent des groupes très divers. Il y a autant des 
enfants des écoles primaires, des adolescents, que des personnes handicapées, avec des problèmes 
Figure 5.2 Les pleurotes (tiré de : Blanc de 
gris, s. d.b) 
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mentaux ou vivant l’itinérance. De plus, la condition financière n’est pas évaluée afin de faire partie d’un 
groupe, puisque des groupes de jeunes mères ou de végétariens ont aussi leurs places dans cette grande 
cuisine. La rencontre de toutes ces personnes favorise le rapprochement de celles-ci dans la communauté 
ce qui est un aspect important de cette activité. (B. De Peyrelongue, rencontre en personne, 28 juin 2018) 
Ces 40 groupes cuisinent non seulement des plats pour un cout moyen de 0,64 $ par portion, mais 
apprennent aussi le travail en équipe, comment bien préparer les aliments et les bénéfices d’une saine 
alimentation. (La CCHM, s. d.) 
 
Ensuite, l’organisme a deux potagers : un sur le toit 
de l’organisme (voir figure 5.3) et un autre annexé au 
bâtiment de la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN). Ainsi, c’est 1,5 tonne de fruits, fines 
herbes et légumes et 40 à 50 kilogrammes de miel 
qui sont produits de façon biologique (voir figure 5.4) 
(B. De Peyrelongue, rencontre en personne, 28 juin 
2018). La CCHM a de bonnes relations avec plusieurs 
organismes et entreprises tels que Microhabitat et 
Alvéole qui l’aident pour la réalisation et l’entretien des potagers. Les légumes sont ensuite vendus au 
Marché solidaire HM à côté des locaux de l’organisme tous les vendredis grâce à plusieurs bénévoles et 
organismes partenaires du quartier. Ainsi, les gens du quartier peuvent venir se chercher des fruits et 
légumes frais à distance de marche ce qui contribue à la lutte contre l’insécurité alimentaire. La cuisine 
collective, les groupes d’insertion socioprofessionnelle et le traiteur bénéficient également de fruits et 
légumes frais provenant du toit du bâtiment. D’ailleurs, sa présence favorise le verdissement du quartier, 
diminue les ilots de chaleur et profite à l’organisme qui 
évite les problèmes de gestion de l’eau sur son toit. 
Enfin, des ateliers d’éducation sont donnés sur le toit et 
ceux-ci traitent notamment de la production 
maraichère, de la dégustation de nouveaux produits 
ainsi que de l’utilisation d’herbes aromatiques et 
médicinales. L’objectif est de faire découvrir 
l’agriculture urbaine au public. Les enfants des écoles 
primaires des environs, des groupes de jeunes 
Figure 5.3 Le potager sur le toit de la CCHM 
Figure 5.4 Les ruches de la CCHM  
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adolescents comme des ainés y sont invités. Ce lieu est également un prétexte afin de faire rencontrer les 
gens de tous les horizons, de bâtir de nouvelles relations et de favoriser le partage de savoir afin que la 
communauté se mobilise et grandisse. (B. De Peyrelongue, rencontre en personne, 28 juin 2018) 
 
La CCHM offre également une formation professionnelle de 950 heures pour devenir aide-cuisinier qui 
est reconnue par le ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur (Certificat de formation de 
métier semi-spécialisé d’aide cuisiner). Par conséquent, les personnes qui désirent retourner sur le 
marché du travail peuvent suivre le cours de six mois et apprendre à maitriser des recettes ainsi que des 
techniques de cuisine auprès du traiteur. Les participants suivent aussi des cours théoriques avec le cours 
du MAPAQ, des enseignements de français, de mathématiques et de gestion. Un suivi personnel et 
professionnel est donné à chaque participant durant deux ans afin de l’aider dans la recherche d’emploi. 
En 2017, il y a eu 115 finissants du programme. (La CCHM, s. d.) 
 
Finalement, cet OBNL est aussi une entreprise d’économie sociale qui possède un service de traiteur, une 
résidence touristique, une cafétéria et quelques produits dérivés. Ces services permettent de générer des 
revenus qui bénéficient à toute la communauté par le biais des activités de l’organisme sur la sécurité 
alimentaire, l’insertion sociale et la mobilisation citoyenne. (B. De Peyrelongue, rencontre en personne, 
28 juin 2018) Le service traiteur est reconnu à travers l’ile de Montréal pour ses produits de qualité, 
concurrentiels et écoresponsables. En effet, des efforts de réduction des matières résiduelles sont 
constamment faits et une bonne majorité des plats sont végétariens et faits de produits locaux. 
Concernant la résidence touristique, les prix sont moindres afin de permettre, par exemple, à des 
organismes communautaires qui viennent d’ailleurs et qui ont peu de revenus de faire des rencontres 
types « lac-à-l’épaule » ou de participer à des colloques à Montréal. Le bâtiment de la CSN possède 
également une cafétéria « La Solidaire » et un jardin potager créé et géré par la CCHM qui offre des plats 
frais et abordables. Grâce à leurs jardins potagers et à leurs cuisines, la CCHM possède aussi quelques 
produits dérivés comme des ketchups, vinaigres, miels et brownies qui sont vendus au Marché Solidaire 
HM. (La CCHM, s. d.) 
 
5.1.3 Initiative 3 : Jus LOOP 
L’entreprise LOOP a comme mission de réduire le gaspillage alimentaire en réutilisant les fruits et légumes 
qui sont éliminés du circuit, car considérés comme imparfaits. Le principal produit est un jus pressé à froid 
avec les fruits et légumes qui ne peuvent plus être vendus par les distributeurs alimentaires (voir figure 
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5.5). Chaque bouteille contient 1,5 kilogramme de fruits et légumes. Ceux-ci sont lavés à l’eau alcaline 
puis pressés grâce à un extracteur à jus qui permet de garder tous les nutriments et vitamines. Puis, le jus 
est embouteillé dans des contenants recyclables et fabriqués localement. Enfin, puisque le jus n’est pas 
pasteurisé et que l’objectif est qu’il se conserve deux mois, les bouteilles subissent un traitement de 
pascalisation à froid. Les bouteilles de jus sont soumises à une pression qui détruit les bactéries 
pathogènes sans nuire au gout et aux nutriments. Puis, les restants des fruits et légumes qui sont sous 
forme de pulpe sont donnés à une entreprise de biscuits pour chien. (LOOP, 2017) Pour le moment, 
chaque semaine, l’initiative LOOP sauve 27 tonnes de fruits et légumes des déchets. Les fondateurs 
adhèrent aux principes de l’économie circulaire, c’est ainsi qu’ils cherchent constamment à améliorer le 
SA actuel pour qu’il y ait moins de pertes, de déchets et plus d’efficacité. (J. Poitras-Saulnier, conversation 
téléphonique, 26 juin 2018) 
 
 
Cette initiative développe de nouveaux produits comme des smoothies en partenariat avec IGA et même 
une bière faite à partir de pain recyclé avec la brasserie New Deal de Boucherville. (J. Poitras-Saulnier, 
conversation téléphonique, 26 juin 2018) Dans la future bière, c’est entre 10 et 30 % du grain qui sera 
remplacé par des résidus de boulangeries. Le pain est multigrain, biologique et sans additif afin de ne pas 
ajouter de substances supplémentaires dans la bière. Trois sortes seront produites soit à la lime, aux 
clémentines et à la poire. Ainsi, les résidus de fruits et légumes seront aussi des ingrédients de la bière 
pour le tiers de son contenu. (Quessy, 2018, 16 juin) 
 
L’entreprise LOOP a réellement les principes d’une bonne gestion des matières résiduelles à cœur. Des 
actions sont posées dans l’usine comme la réutilisation de caisses pour le transport des produits et le 
choix de bouteilles de jus responsables. De plus, afin d’être cohérent, au bureau administratif situé à 
Montréal, un tri serré des matières est fait. Des contenants réutilisables sont disponibles pour les 
employés qui vont s’acheter du café et de la nourriture à l’extérieur du bureau. L’initiative a d’ailleurs la 
Figure 5.5 Les jus LOOP (tiré de : LOOP, 2017) 
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certification niveau 2 « Performance » de Recyc-Québec et sont en voie d’obtenir le niveau 3 « 
Performance + ». (J. Poitras-Saulnier, conversation téléphonique, 26 juin 2018) 
 
Enfin, le côté social n’est pas laissé de côté puisque l’entreprise fait des donations à Moisson Montréal 
comme des produits avec des erreurs d’ingrédients ou des fruits et légumes restants. De plus, des 
employés avec de légers handicaps seront bientôt engagés pour réaliser des tâches plus manuelles et 
répétitives. (J. Poitras-Saulnier, conversation téléphonique, 26 juin 2018) 
 
5.2 La ville de Sherbrooke 
Cette section présente les trois initiatives de la ville de Sherbrooke. 
 
5.2.1 Initiative 1 : Croquarium 
Croquarium a comme mission de « contribuer au bienêtre des jeunes par l’éducation alimentaire 
expérientielle axée sur les plaisirs de manger, de la terre à la table ». Cet OBNL est né grâce à une femme 
dont la passion est l’alimentation et la découverte de celle-ci par les enfants. C’est ainsi que Croquarium 
éveille les cinq sens des jeunes dans le but de leur faire prendre conscience du plaisir de s’alimenter de 
façon saine et responsable. Cet organisme offre des ateliers, conférences, formations, spectacles 
sensoriels et autres services aux écoles, milieux de la petite enfance, organismes communautaires et 
même au grand public et aux familles. Croquarium possède deux programmes principaux : « Un trésor 
dans mon jardin » et « Les aventuriers du gout ». Le premier projet offre aux jeunes de tous âges la chance 
de créer un jardin et de faire l’expérience complète du travail d'un maraicher : planter, arroser, entretenir 
et récolter. Ainsi, dans cette activité productrice d’aliments, les participants apprennent d’où viennent les 
aliments et comment les produire. Dans le deuxième projet, l’univers des aliments est exploré grâce aux 
cinq sens des enfants et ceux-ci goutent, touchent et cuisinent tout en apprenant le plaisir de bien manger. 
Les ateliers sont pédagogiques ainsi que ludiques et ils abordent l’alimentation sous ces multiples 
dimensions : social, économique, culturel, environnemental et psychologique. (Croquarium, 2017) 
 
De plus, c’est maintenant la troisième année que Croquarium organise une activité de production, « Jardin 
jeunes entrepreneurs » (voir figure 5.6), qui donne la chance à 15 jeunes âgés de 10 à 15 ans d’avoir leur 
parcelle de terre pour produire des fruits, légumes et herbes qu’ils désirent pour ensuite les garder, les 
transformer ou les vendre. Pour l’été 2018, c’est le Jardin collectif des Nations (voir figure 5.7) qui accueille 
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les jeunes, leur procure un terrain et partage certaines installations comme le système de compost et de 
recyclage. L’objectif reste sensiblement le même que les autres programmes de Croquarium. Il consiste 
en la découverte du travail du maraicher par la réalisation de ses tâches quotidiennes : la planification du 
jardin, la préparation de la terre, la plantation, l’entretien, la récolte, la transformation et la vente dans 
les marchés fermiers de la région. Les jeunes entrepreneurs sont accompagnés par des intervenants tels 
que des producteurs ainsi que des entrepreneurs et ils assistent à plusieurs ateliers pour les aider dans 
leur démarche. À travers ce projet de jardinage, les participants se rapprochent de la terre, font des liens 
entre la production maraichère et les aliments et développent grandement leur créativité ainsi que leur 
autonomie. À long terme, Croquarium désire que les jeunes se rapprochent d’une alimentation durable 
et consciente de l’environnement ainsi que de la biodiversité grâce aux apprentissages dans les jardins. 













5.2.2 Initiative 2 : Moisson Estrie  
Moisson Estrie est un OBNL qui redistribue des denrées auprès d’organismes et de personnes en Estrie 
depuis 1988. Un de ses objectifs est de récupérer les aliments qui seraient destinés aux rebuts, mais qui 
sont encore consommables, et de les offrir à des personnes moins nanties. Avec les années, la quantité 
d’aliments destinée à l’aide alimentaire croisse sans cesse (voir figure 5.8). Ainsi, la lutte au gaspillage 
alimentaire est une action quotidienne pour cet organisme. (Moisson Estrie, 2015) Plusieurs fournisseurs 
en Estrie tels que la Boulangerie St-Méthode, le Maxi et la Coop d’Alentour et quelques-uns au Québec 





tels que Moisson Montréal, la Fédération des producteurs de lait et la Tablée des chefs procurent des 
denrées pour les activités de Moisson Estrie. (Moisson Estrie, s. d.) 
 
Moisson Estrie possède une épicerie sociale où les personnes vivant des difficultés peuvent obtenir des 
denrées gratuitement. Une grande variété de produits est offerte : céréale, pâte, riz, yogourt, fromage, 
viande, fruit, légume, etc. De plus, des produits différents et plus luxueux sont disponibles pour 50 % 
moins cher qu’en épicerie. (G. Côté, rencontre en personne, 5 juillet 2018) Un suivi est réalisé sur les 
conditions des personnes bénéficiant de cette aide afin de faire des catégories d’aide pour mieux 
répondre aux besoins de celles-ci et d’offrir des denrées à un plus grand nombre de personnes. Des 
professionnels tels que des travailleurs sociaux sont sollicités dans cette démarche et, si une consultation 
plus spécifique est nécessaire, les usagers sont confiés aux personnes-ressources. (Moisson Estrie, s. d.) 
 
De plus, les produits donnés par les fournisseurs sont triés sur place et redistribués à plus de 30 
organismes d’aide dans la région tels que Le Centre des femmes immigrantes, La Chaudronnée, l’Armée 
du Salut et La Grande Table. (Moisson Estrie, 2015) Des personnes en travaux communautaires et en 
réinsertion sociale aident dans l’entrepôt au tri, à la manipulation de caisses de denrées, à l’entretien, au 
chargement des camions, etc. Grâce à la collaboration d’Emploi-Québec et au Centre Saint-Michel, une 
quinzaine de postes de 26 semaines sont disponibles pour aider Moisson Estrie dans sa mission qui a un 
volet social primordial. Ces employés développent plusieurs compétences et aptitudes pour la 
réintégration du marché de l’emploi. (Moisson Estrie, s. d.) 
Figure 5.8 L’aide alimentaire de Moisson Estrie  
avec les années (tiré de : Moisson Estrie, 2015) 
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D’ailleurs, Moisson Estrie transforme des aliments pour offrir plus de variété aux bénéficiaires, mais aussi 
pour éviter des pertes alimentaires de produits qui sont dans un état plus critique. Ainsi, des employés 
des programmes mentionnés ci-dessus participent également dans la cuisine à concocter des plats qui 
seront ensuite donnés à l’épicerie sociale et aux organismes d’aide de l’Estrie. (G. Côté, rencontre en 
personne, 5 juillet 2018) 
 
5.2.3 Initiative 3 : Frigo Free Go  
Le Frigo Free Go a été initié par la Corporation de développement économique communautaire de 
Sherbrooke (CDEC) il y a 2 ans. Cet organisme réunit plusieurs membres et sa mission est de  
« promouvoir le développement économique communautaire et social, par 
l'accompagnement des entreprises d'économie sociale et par la mobilisation des 
communautés autour de projets structurants et novateurs visant la création de la richesse 
collective et l'amélioration de la qualité de vie ». (CDEC, 2018)  
 
Ainsi, la CDEC dynamise la communauté en créant un milieu de vie sain et durable pour l’épanouissement 
des individus, des organismes et des entreprises. Le Frigo Free Go a été créé dans le but de lutter contre 
le gaspillage alimentaire domestique et l’insécurité 
alimentaire. En effet, un système d’économie circulaire est 
créé puisque les aliments qui ne seront pas mangés par une 
personne de la communauté le seront par une autre, donc 
le dépotoir sera évité. (S. Allal, rencontre en personne, 23 
juillet 2018) 
 
Il y a maintenant cinq réfrigérateurs qui sont répartis dans 
les différents arrondissements de la ville de Sherbrooke : à 
l’Armée du Salut, à l’Université de Sherbrooke (voir figure 
5.9), au Cégep de Sherbrooke, aux Serres St-Élie et à l’École 
internationale du Phare. Ceux-ci sont en libre-service, 
disponibles 24 heures sur 24, afin que les particuliers 
viennent donner, prendre ou échanger des denrées 
alimentaires telles que des fruits, légumes, pains et 
viennoiseries. Ils ont toutefois à respecter deux règles : ne 
pas donner ce qu’ils ne mangeraient pas et prendre 
Figure 5.9 Le Frigo Free Go UdeS (tiré de : 




seulement ce dont ils ont besoin. (Descôteaux, 2016) Plusieurs partenaires locaux des différents Frigo Free 
Go peuvent, eux, y laisser des produits transformés qu’ils n’ont pas vendus ou qu’ils ont de surplus. C’est 
ainsi que des sandwichs, sushis ou autres plats sont donnés pour des personnes moins aisées qui, 
généralement, n’auraient pas accès à ces types d’aliments sans le projet. (S. Allal, rencontre en personne, 
23 juillet 2018) 
 
Le Frigo Free Go est aussi une occasion de faire de la sensibilisation et de l’éducation auprès du public. En 
effet, des campagnes, activités et évènements sont organisés afin de discuter du gaspillage alimentaire. 
(S. Allal, rencontre en personne, 23 juillet 2018) Par exemple, le comité du Frigo Free Go de l’Université 
de Sherbrooke prévoit d'organiser une épluchette de blé d’Inde afin de sensibiliser au gaspillage 
alimentaire lors des déménagements des étudiants et en profiter pour impliquer de nouveaux bénévoles. 
(V. Boisclair, rencontre en personne, 20 juillet 2018) Des conseils sont aussi diffusés par les médias 
sociaux. Par exemple, un rappel avant les vacances d'été est fait qui conseille d'aller porter sa nourriture 
périssable dans le Frigo Free Go afin d’éviter les pertes alimentaires. D’un autre côté, les familles sont 
aussi invitées à venir chercher des aliments dans le réfrigérateur quand, notamment, il leur manque un 
ou deux ingrédients pour une recette. Ainsi, celles-ci évitent d’aller en acheter à l’épicerie. (Descôteaux, 
2016) 
 
Enfin, le Frigo Free Go est une occasion de favoriser la mixité sociale et de promouvoir le partage et 
l’entraide entre citoyennes et citoyens de Sherbrooke. Du fait que les personnes vont directement porter 
la nourriture dans le réfrigérateur, celles-ci vont peut-être rencontrer les bénéficiaires de l'initiative et 
discuter. C’est même une façon de tisser des liens entre les personnes plus aisées et celles en difficulté. 
Notamment, au Frigo Free Go du centre-ville, certains participants laissent des propositions de recettes 
pour accompagner les aliments partagés. Les commerces de la rue Wellington Nord et Sud participent 
également à ce « malaxeur de mixité sociale ». D'ailleurs, le projet est totalement soutenu par les dons 
des particuliers, des organismes et d’entreprises. La communauté s’est complètement approprié le projet 
en participant bénévolement au bienêtre et à la santé de toutes et de tous. (S. Allal, rencontre en 
personne, 23 juillet 2018) 
 
5.3 La ville de Saint-Bruno-de-Montarville 




5.3.1 Initiative 1 : Agriculture Urbaine Saint-Bruno 
L’entreprise Agriculture Urbaine Saint-Bruno a beaucoup évolué au travers du temps et c’est depuis 1896 
qu’elle a différentes productions sur plusieurs terrains. Aujourd’hui, celle-ci se dévoue à l’agriculture 
durable et écologique sur des terrains en zone blanche ou verte. Sa mission est d’offrir l’opportunité aux 
jeunes entrepreneurs de réaliser leurs projets d’agriculture à moindre cout et d’apprendre le métier 
d’agriculteur. (Agriculture Urbaine Saint-Bruno, 2016) 
En effet, il y a déjà beaucoup d’infrastructures 
présentes telles que des serres (voir figure 5.10) et 
l’entreprise continue à s’équiper tout en développant 
de nouveaux projets technologiques. La production de 
cette entreprise est sans intrants chimiques et celle-ci 
mise sur le développement de nouvelles techniques 
agricoles telles que l’agroforesterie, la lutte intégrée et 
la culture hydroponique. (É. Ménard, conversation 
téléphonique, 13 juin 2018) 
 
Grâce au financement et aux nombreux partenariats, Agriculture Urbaine Saint-Bruno peut donner la 
chance aux jeunes de réaliser des projets innovants sans devoir posséder des ressources financières 
importantes. Le volet éducatif est aussi très important pour cette entreprise. C’est ainsi qu’elle permet à 
la relève de rencontrer et de collaborer avec l’IRDA, le CRD de Saint-Jean-sur-Richelieu et le CRD de Saint-
Hyacinthe. (Agriculture Urbaine Saint-Bruno, 2016) De plus, le jeune agriculteur apprend la production, 
mais aussi l'importance de la mise en marché du 
produit par des projets de transformation et de 
distribution. Des professionnels de la gestion et de 
différentes technologies sont sollicités afin de faire des 
partenariats avec les futurs producteurs. Comme le site 
d’Agriculture Urbaine Saint-Bruno est situé à proximité 
de routes et de lieux achalandés, l’entreprise bénéficie 
d’une belle visibilité pour la vente de ses produits 
directement au magasin de la ferme (voir figure 5.11). 
(É. Ménard, conversation téléphonique, 13 juin 2018) 
 
Figure 5.10 Les serres (tiré de : Agriculture 
Urbaine Saint-Bruno, 2016) 
Figure 5.11 Le magasin (tiré de : Agriculture 
Urbaine Saint-Bruno, 2016) 
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Les projets actuels de l’entreprise sont, tout d’abord, l’offre de paniers hebdomadaires avec une grande 
variété de fruits et de légumes cultivés en terre ou en serre. Les paniers sont de différentes tailles et prix 
pour plaire à plusieurs consommateurs. La production avicole est aussi pratiquée pour l’offre d’œufs et 
de produits transformés comme des conserves d’œufs et de betteraves dans le cidre de pomme. Des 
produits transformés avec la pomme tels que le jus, le vinaigre et la confiture sont aussi élaborés. De plus, 
Agriculture Urbaine Saint-Bruno possède des ruches pour la production de miel. La suppression de l’eau 
dans les aliments, dessiccation, est également faite pour 
produire des fruits et légumes séchés. Il y a des projets 
assez innovants comme la production de champignons 
sauvages sur des buches de bois recyclées (voir figure 
5.12) et celle de caféier sous serre. Enfin, des céréales 
biologiques, comme l’orge et le houblon, sont cultivées 
afin de produire des bières de microbrasserie. 
(Agriculture Urbaine Saint-Bruno, 2016) 
 
Agriculture Urbaine Saint-Bruno a comme objectif futur de produire des aliments pour la communauté et 
d’utiliser les terres de la ville de façon efficace afin de devenir une « Ville nourricière ». En effet, en raison 
des pertes de terres agricoles, de l’augmentation du vieillissement de la population et du manque de 
relève, cette entreprise veut construire un endroit où les installations fonctionnent avec les principes de 
l’économie circulaire. Par exemple, le compost produit par les animaux et par les résidus des champs 
serait utilisé pour la production maraichère, mais aussi transformé afin de fournir l’énergie aux serres et, 
potentiellement, comme carburant aux véhicules. Cela sera fait grâce à la construction d’un composteur 
et d’un biométhanisateur. (É. Ménard, conversation téléphonique, 13 juin 2018) Plusieurs nouveaux 
projets seront développés comme la culture de lentilles, de céréales et des vergers. L’aquaponie et de la 
pisciculture feront aussi partie des activités futures de l’entreprise.  De plus, des canards ainsi que des 
poules seront élevés pour leurs œufs et pour l’assainissement du compost et des eaux de piscicultures. 
Enfin, des brebis en lactation produiront du lait, fromage, yogourt, crème glacée, laine, agneau et 
prosciutto. (Agriculture Urbaine Saint-Bruno, 2016) 
 
5.3.2 Initiative 2 : Centre d’action bénévole Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno 
Le CAB Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno a été créé en 1987 et l’incorporation comme OBNL a eu lieu en 
1989. Ainsi, cela fait près de 30 ans que cet organisme s’implique dans la communauté avec comme 
Figure 5.12 Les champignons (tiré de : 
Agriculture Urbaine Saint-Bruno, 2016) 
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objectifs de venir en aide aux plus démunis et d’apporter un soutien aux personnes en difficulté que ce 
soit des familles, ainés ou citoyens. Celui-ci accorde également une importance particulière à l’économie 
sociale et au développement durable. Le CAB de Saint-Bruno offre 23 services à 924 usagers grâce à 236 
bénévoles et à une équipe qui s’occupe de l’organisation des activités du centre. (CAB Les p’tits bonheurs 
de Saint-Bruno, s. d.) 
 
Les services offerts aux personnes ainés varient de l’accompagnement et du transport pour un rendez-
vous médical, à l’aide aux courses jusqu’à l’organisation de diverses activités sociales comme des cafés-
causeries, des diners communautaires et des visites d’amitié. Le centre offre aussi de l’aide aux familles 
avec un accompagnement aux jeunes parents et remet des fournitures scolaires. Une friperie, des ateliers 
de conversation en anglais, un cinéma-causerie et différentes conférences et formations sont également 
des projets du CAB de Saint-Bruno. (CAB Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno, s. d.) 
 
Concernant la solidarité alimentaire, cet organisme est très présent dans la ville et apporte un soutien 
grandement apprécié. Tout d’abord, le comptoir alimentaire nommé « La Ruche » permet la distribution 
de denrées alimentaires aux familles et aux personnes qui sont en situation difficile. Ainsi, grâce aux 
aliments donnés par Moisson Rive-Sud ainsi que quelques autres commerces de Saint-Bruno-de-
Montarville tels que La tasse verte, Le pain dans les voiles, Le gout du bonheur et Second Cup, des 
personnes peuvent bénéficier d’une aide alimentaire gratuite. Une partie des récoltes des platebandes 
comestibles de la ville vont aussi au comptoir alimentaire. (CAB Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno, s. d.) 
 
Le CAB de Saint-Bruno offre aussi le projet de « Cuisine collective » dans lequel quelques personnes se 
regroupent et cuisinent ensemble afin de préparer des repas santé et à moindre cout (1,30 $ par portion). 
L’objectif est que les participants cuisinent des aliments le plus 
bruts possible, c’est ainsi que ceux transformés sont évités. De 
plus, les repas sont en majorité végétariens ou offrent une option 
pour remplacer la viande. (M.-È. Lépine, conversation 
téléphonique, 20 juin 2018) 
 
Également, cet organisme cultive ses propres légumes dans les 
jardins communautaires de Saint-Bruno-de-Montarville, puisque 
la Ville leur a offert trois lots (voir figure 5.13). Ainsi, des 
Figure 5.13 Les jardins 
communautaires (tiré de : CAB Les 
p’tits bonheurs de Saint-Bruno, s. d.) 
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bénévoles sèment, entretiennent, récoltent et offrent une partie des aliments au comptoir alimentaire du 
CAB. D’ailleurs, des élèves d’une école primaire contribuent au travail dans les jardins, ainsi ceux-ci 
bénéficient de nouveaux apprentissages à propos de l’agriculture en plus d’aider l’organisme le CAB et, 
du même coup, leur communauté. (CAB Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno, s. d.) 
 
De plus, le CAB en association avec Les Incroyables Comestibles de la Vallée encourage les citoyens à 
partager leurs légumes avec d’autres afin de réduire le gaspillage alimentaire. En effet, lorsque vient le 
temps des récoltes, les propriétaires ont souvent de grosses quantités du même légume, et ce, dans une 
courte période de temps. Ainsi, le projet « Nourriture à partager » offre des points de distribution libre-
service où les personnes peuvent apporter leurs légumes et les échanger ou les laisser pour les autres 
(voir figure 5.14). (CAB Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno, s. d.) Ce projet permet l’augmentation de la 
consommation d’aliments frais et sains et favorise les liens entre les citoyens. D’ailleurs, les restes des 
boites de fruits et de légumes sont donnés pour le comptoir alimentaire ou pour les cuisines collectives. 
Actuellement, l’organisme essaie de joindre les 
producteurs locaux afin que, dans le futur, ceux-
ci donnent leurs surplus de légumes pour le projet 
afin d’éviter le gaspillage et qu’ils soient 
acheminés aux citoyens dans le besoin. Pour la 
première fois cet été, une étudiante à vélo fait un 
circuit dans la ville afin de desservir une plus 
grande proportion de citoyens en fruits et 
légumes. (M.-È. Lépine, conversation 
téléphonique, 20 juin 2018) 
 
Enfin, le CAB de Saint-Bruno organise des activités de sensibilisation et d’éducation à propos de la saine 
alimentation. Par exemple, une « discosoupe » est réalisée trois fois par année à la fin du marché avec les 
surplus des producteurs. Les citoyens sont invités à gouter la soupe et les organisateurs en profitent pour 
faire de la sensibilisation sur le gaspillage alimentaire. Cet organisme organise aussi des cafés-rencontres 
où des conférences sont données et des discussions ont lieu afin d’aborder certains enjeux concernant 
l’alimentation. Des dégustations de légumes peu connus sont également une activité qui est réalisée par 
le CAB de Saint-Bruno afin de promouvoir la variété et de partager de nouvelles recettes aux citoyens. 
(M.-È. Lépine, conversation téléphonique, 20 juin 2018) 
Figure 5.14 Le projet « Nourriture à partager » (tiré 
de : CAB Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno, s. d.) 
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5.3.3 Initiative 3 : Au Royaume du Vrac 
L’entreprise Au Royaume du Vrac est un centre d’alimentation 
où une grande sélection de produits en vrac est offerte (voir 
figure 5.15). Celle-ci encourage le mouvement zéro déchet et 
désire la réduction des emballages et des déchets de la ville de 
Saint-Bruno-de-Montarville. En effet, toutes les sortes de 
contenants et de sacs sont acceptées pour les achats : du pot de 
vitre au sac de plastique réutilisé. De plus, la propriétaire tolère 
le mélange de produits similaires dans un même contenant 
puisqu’ils sont souvent le même prix et que cela réduit 
l’emballage. Elle veut aussi sensibiliser les consommateurs à 
acheter la quantité dont ils ont réellement besoin afin de limiter 
le gaspillage alimentaire. (N. Bedjaoui, conversation 
téléphonique, 27 juin 2018) 
 
Concernant les produits offerts, il y a une grande gamme d’aliments naturels, biologiques, sans gluten et 
équitables (voir figure 5.16). Le local est promu pour plusieurs produits comme le miel et quelques sortes 
d’huiles, cependant certains aliments 
de sélection proviennent de 
l’extérieur du pays tels que les épices. 
(N. Bedjaoui, conversation 
téléphonique, 27 juin 2018) 
 
D’ailleurs, le service à la clientèle est primordial pour cette entreprise ainsi, les clients sont considérés, 
écoutés et conseillés. C’est pourquoi certains produits comme des sucreries ou chocolats sont disponibles 
en magasin. Or, pour la majeure partie, les aliments sont sélectionnés pour leur qualité et leurs bienfaits 
pour la santé et pour l’environnement. En effet, Au Royaume du Vrac est une entreprise familiale, donc 
la proximité avec les clients et la relation entre ceux-ci est de qualité. La visite ou l’achat dans cette 
boutique est aussi un prétexte pour l’éducation et la sensibilisation des consommateurs. La qualité des 
aliments et les façons de les préparer afin de profiter de chaque nutriment sont des informations 
expliquées aux clients. (N. Bedjaoui, conversation téléphonique, 27 juin 2018)  
Figure 5.15 Au Royaume du Vrac (tiré 
de : Au Royaume du Vrac, s. d.) 
Figure 5.16 Les produits en vrac (tiré de : Au Royaume du 
Vrac, s. d.) 
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6. L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
Dans ce chapitre, les résultats de l’analyse multicritère sont discutés, comparés et analysés. Ceux-ci 
indiquent la correspondance entre le concept du SAD tel que décrit dans la littérature et certaines 
initiatives d’alimentation qui existent dans les villes choisies. Ces projets ont été développés grâce à des 
idées innovantes et par des personnes passionnées par une foule de domaines, dont l’environnement. 
Ainsi, l’objectif n’est pas de les hiérarchiser selon leur score, mais plutôt de démontrer ce qui est fait 
ailleurs et de donner des idées aux autres villes, organisations ou citoyens qui voudraient partir des projets 
similaires. 
 
6.1 Analyse multicritère 
Dans cette section, les trois tableaux de l'analyse multicritère de chaque ville sont donnés (tableaux 6.1, 
6.2 et 6.3). Ils ont été remplis grâce aux réponses recueillies durant les entrevues avec les responsables 
des initiatives. Un tableau Excel en annexe 2 procure les détails des calculs pour le critère « prix des 




Tableau 6.1 Analyse multicritère de l’agglomération de Montréal 
Pilier Critère Valeur Échelle Initiative 1 : 
Blanc de gris 
Initiative 2 : 
CCHM 








o Non-utilisation d’intrants de synthèse : 5 
o Utilisation d’intrants de synthèse : 1 
5 ou 1 5 5 1 
Provenance des 
aliments 
o Provient de la ville même : 5 
o Provient des régions autour de la ville (environ 50 km) : 4 
o Provient du Québec à plus de 50 km de la ville : 3 
o Provient du Canada ou d’un pays d’Amérique du nord : 2 
o Provient d’un autre pays dans le monde : 1 




Installations pour le tri des matières résiduelles : 
o Recyclage et compost : 3 
o Seulement recyclage ou seulement compost : 2 
o Aucune GMR : 1 
Actions pour limiter les matières résiduelles (+1 à chaque 
action, jusqu’à un maximum de +2 points) :  
o Achat en vrac (diminue les emballages) 
o Mouvement zéro déchet 
o Utilisation de matières qui étaient destinées au dépotoir  
o Autres 













travail : salaire 
o 16 $/h et plus : 5 
o Entre 14 et 16 $/h : 4 
o Entre 12 et 14 $/h : 3 
o Salaire minimum (12 $/h) : 2 
o Moins que salaire minimum (12 $/h) : 1 











o Vacances payées de plus de 2 semaines continues (pour 
employés de moins de 5 ans de travail)  
o Assurances collectives (médicaments, vie, soin de la vue, 
frais hospitaliers)  
o Régime de retraite 
o Congés parentaux, congés de maladie, jours fériés  
o Plan de santé et sécurité au travail qui donnent des 
mesures pour améliorer ces deux domaines 
 
3 des 5 et + : 5 
2 des 5 : 4 
1 des 5 : 3 
0 : 2 
Pas de respect 
des normes du 
travail du 
gouvernement 
(ex. : vacances 
de 2 semaines  
2 5 5 
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Tableau 6.1 Analyse multicritère de l’agglomération de Montréal (suite) 
Pilier Critère Valeur Échelle Initiative 1 : 
Blanc de gris 
Initiative 2 : 
CCHM 
Initiative 3 : 
LOOP 
   continues à 
partir 1 an de 
service) : 1 
   
Prix des aliments o Moins cher de 20 % et plus : 5 
o Moins cher de 20 % et moins : 4 
o Même prix : 3 
o Plus cher de 20 % et moins : 2 
o 20 % et plus, plus cher : 1 
5 à 1 
 
4 5 1 
Social Destinataire des 
produits 
o L’initiative délivre directement des aliments aux 
personnes en insécurité alimentaire. 
o Des personnes qui sont en insécurité alimentaire sont des 
employés dans l’initiative. 
o L’initiative se situe dans un endroit où l’insécurité 
alimentaire est un enjeu. 
o L’initiative fait des activités de sensibilisation et 
d’éducation ou organise des rassemblements avec les 
personnes en insécurité alimentaire. 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
 




o Le producteur est présent lors de la vente des aliments. 
o Le consommateur connait le producteur et a déjà eu une 
conversation avec celui-ci.  
o Le producteur organise des activités ou évènements avec 
le consommateur.  
o Le consommateur est impliqué dans l’initiative par le biais 
d’aide à la récolte ou à la distribution des produits. 
o Le consommateur est impliqué dans le système de 
décision de l’initiative. 
4 des 5 : 5 
3 des 5 : 4 
2 des 5 : 3 
1 des 5 : 2 
0 des 5 : 1 
4 5 3 
Aspect santé et 
qualité des 
aliments 
o Plus de 60 % des aliments ou produits ne sont pas 
transformés ou peu transformés. 
o Les produits transformés ne contiennent pas d’additifs, 
d’arômes ou de substances pour imiter les gouts des 
aliments bruts. (Ex : graisse végétale hydrogénée, 
protéines de petit lait, gluten, émulsifiant) 
o Les aliments ou produits sont à 60 % et plus d’origine 
végétale.  
o Les aliments ou produits sont locaux. (fraicheur) 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 




Tableau 6.1 Analyse multicritère de l’agglomération de Montréal (suite) 
Pilier Critère Valeur Échelle Initiative 1 : 
Blanc de gris 
Initiative 2 : 
CCHM 
Initiative 3 : 
LOOP 
Gouvernance Gestion interne 
de l’initiative 
o Les employés et autres parties prenantes 
(consommateurs, agriculteurs, commerces voisins, 
municipalités…) sont sollicités lors de la prise de décision : 
3 
o Les employés sont sollicités lors de la prise de décision : 2 
o Seuls le conseil exécutif et certains membres 
administrateurs sont sollicités lors de la prise de décision : 
1 
5 à 1 4 4 5 
o Le consensus est recherché lors de la prise de décision : 
+2 
o La majorité est recherchée lors de la prise de décision : +1 
o Les décisions sont prises par une seule personne sans la 




par la Ville 
o Présence d’une politique ou plan d’action alimentaire  
o Subventions visant les initiatives alimentaires durables 
o Initiatives d’alimentation durable gérées par la Ville 
o Présence de mesures de résilience face aux changements 
climatiques concernant l’agriculture et l’alimentation 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 




par la Ville 
o La Ville possède des documents de sensibilisation et 
d’éducation sur les enjeux de l’alimentation. 
o La Ville possède une page Internet consacrée à 
l’éducation et la sensibilisation à une alimentation saine 
et durable. 
o La Ville participe à l’organisation d’activités, de 
conférences et de regroupements sur l’alimentation 
durable. 
o La Ville met l’accent sur la sensibilisation et l’éducation 
des jeunes. 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
2 






Tableau 6.2 Analyse multicritère de la ville de Sherbrooke 
Pilier Critère Valeur Échelle Initiative 1 : 
Croquarium 
Initiative 2 : 
Moisson Estrie 
Initiative 3 : 







o Non-utilisation d’intrants de synthèse : 5 
o Utilisation d’intrants de synthèse : 1 
 
5 ou 1 5 1 1 
Provenance des 
aliments 
o Provient de la ville même : 5 
o Provient des régions autour de la ville (environ 50 km) : 4 
o Provient du Québec à plus de 50 km de la ville : 3 
o Provient du Canada ou d’un pays d’Amérique du nord : 2 
o Provient d’un autre pays dans le monde : 1 




Installations pour le tri des matières résiduelles : 
o Recyclage et compost : 3 
o Seulement recyclage ou seulement compost : 2 
o Aucune GMR : 1 
 
Actions pour limiter les matières résiduelles (+1 à chaque action, 
jusqu’à un maximum de +2 points) :  
o Achat en vrac (diminue les emballages) 
o Mouvement zéro déchet 
o Utilisation de matières qui étaient destinées au dépotoir  
o Autres 















travail : salaire 
o 16 $/h et plus : 5 
o Entre 14 et 16 $/h : 4 
o Entre 12 et 14 $/h : 3 
o Salaire minimum (12 $/h) : 2 
o Moins que salaire minimum (12 $/h) : 1 









o Vacances payées de plus de 2 semaines continues (pour 
employés de moins de 5 ans de travail)  
o Assurances collectives (médicaments, vie, soin de la vue, 
frais hospitaliers)  
o Régime de retraite 
o Congés parentaux, congés de maladie, jours fériés  
o Plan de santé et sécurité au travail qui donnent des mesures 
pour améliorer ces deux domaines 
3 des 5 et + : 5 
2 des 5 : 4 
1 des 5 : 3 
0 : 2 
Pas de respect 
des normes 
du travail du 
gouvernement  




Tableau 6.2 Analyse multicritère de la ville de Sherbrooke (suite) 
Pilier Critère Valeur Échelle Initiative 1 : 
Croquarium 
Initiative 2 : 
Moisson Estrie 
Initiative 3 : 
Frigo Free Go 
   (ex. : vacances 
de 2 semaines 
continues à 
partir 1 an de 
service) : 1 
   
Prix des 
aliments 
o Moins cher de 20 % et plus : 5 
o Moins cher de 20 % et moins : 4 
o Même prix : 3 
o Plus cher de 20 % et moins : 2 
o 20 % et plus, plus cher : 1 
5 à 1 
 
1 5 5 
Social Destinataire des 
produits 
o L’initiative délivre directement des aliments aux 
personnes en insécurité alimentaire. 
o Des personnes qui sont en insécurité alimentaire sont des 
employés dans l’initiative. 
o L’initiative se situe dans un endroit où l’insécurité 
alimentaire est un enjeu. 
o L’initiative fait des activités de sensibilisation et 
d’éducation ou organise des rassemblements avec les 
personnes en insécurité alimentaire. 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
 




o Le producteur est présent lors de la vente des aliments. 
o Le consommateur connait le producteur et a déjà eu une 
conversation avec celui-ci.  
o Le producteur organise des activités ou évènements avec 
le consommateur.  
o Le consommateur est impliqué dans l’initiative par le biais 
d’aide à la récolte ou à la distribution des produits. 
o Le consommateur est impliqué dans le système de 
décision de l’initiative. 
4 des 5 : 5 
3 des 5 : 4 
2 des 5 : 3 
1 des 5 : 2 
0 des 5 : 1 
4 5 5 
Aspect santé et 
qualité des 
aliments 
o Plus de 60 % des aliments ou produits ne sont pas 
transformés ou peu transformés. 
o Les produits transformés ne contiennent pas d’additifs, 
d’arômes ou de substances pour imiter les gouts des 
aliments bruts. (Ex : graisse végétale hydrogénée, 
protéines de petit lait, gluten, émulsifiant) 
o Les aliments ou produits sont à 60 % et plus d’origine 
végétale.  
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
5 3 4 
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Tableau 6.2 Analyse multicritère de la ville de Sherbrooke (suite) 
Pilier Critère Valeur Échelle Initiative 1 : 
Croquarium 
Initiative 2 : 
Moisson Estrie 
Initiative 3 : 
Frigo Free Go 
  o Les aliments ou produits sont locaux. (fraicheur)     
Gouvernance Gestion interne 
de l’initiative 
o Les employés et autres parties prenantes 
(consommateurs, agriculteurs, commerces voisins, 
municipalités…) sont sollicités lors de la prise de décision : 
3 
o Les employés sont sollicités lors de la prise de décision : 2 
o Seuls le conseil exécutif et certains membres 
administrateurs sont sollicités lors de la prise de décision : 
1 
5 à 1 3 3 5 
o Le consensus est recherché lors de la prise de décision : +2 
o La majorité est recherchée lors de la prise de décision : +1 
o Les décisions sont prises par une seule personne sans la 





par la Ville 
o Présence d’une politique ou plan d’action alimentaire  
o Subventions visant les initiatives alimentaires durables 
o Initiatives d’alimentation durable gérées par la Ville 
o Présence de mesures de résilience face aux changements 
climatiques concernant l’agriculture et l’alimentation 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 




par la Ville 
o La Ville possède des documents de sensibilisation et 
d’éducation sur les enjeux de l’alimentation. 
o La Ville possède une page Internet consacrée à l’éducation 
et la sensibilisation à une alimentation saine et durable. 
o La Ville participe à l’organisation d’activités, de 
conférences et de regroupements sur l’alimentation 
durable. 
o La Ville met l’accent sur la sensibilisation et l’éducation 
des jeunes. 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
3 






Tableau 6.3 Analyse multicritère de la ville de Saint-Bruno-de-Montarville 

















o Non-utilisation d’intrants de synthèse : 5 
o Utilisation d’intrants de synthèse : 1 
 
5 ou 1 5 1 1 
Provenance des 
aliments 
o Provient de la ville même : 5 
o Provient des régions autour de la ville (environ 50 km) : 4 
o Provient du Québec à plus de 50 km de la ville : 3 
o Provient du Canada ou d’un pays d’Amérique du nord : 2 
o Provient d’un autre pays dans le monde : 1 




Installations pour le tri des matières résiduelles : 
o Recyclage et compost : 3 
o Seulement recyclage ou seulement compost : 2 
o Aucune GMR : 1 
Actions pour limiter les matières résiduelles (+1 à chaque 
action, jusqu’à un maximum de +2 points) :  
o Achat en vrac (diminue les emballages) 
o Mouvement zéro déchet 
o Utilisation de matières qui étaient destinées au dépotoir  
o Autres 













travail : salaire 
o 16 $/h et plus : 5 
o Entre 14 et 16 $/h : 4 
o Entre 12 et 14 $/h : 3 
o Salaire minimum (12 $/h) : 2 
o Moins que salaire minimum (12 $/h) : 1 








o Vacances payées de plus de 2 semaines continues (pour 
employés de moins de 5 ans de travail)  
o Assurances collectives (médicaments, vie, soin de la vue, 
frais hospitaliers)  
o Régime de retraite 
o Congés parentaux, congés de maladie, jours fériés  
o Plan de santé et sécurité au travail qui donnent des 
mesures pour améliorer ces deux domaines 
3 des 5 et + : 5 
2 des 5 : 4 
1 des 5 : 3 
0 : 2 
Pas de respect 
des normes 
du travail du 
gouvernement 
2 5 4 
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Tableau 6.3 Analyse multicritère de la ville de Saint-Bruno-de-Montarville (suite) 








Initiative 3 :  
Au Royaume 
Du Vrac 
   (ex. : vacances 
de 2 semaines 
continues à 
partir 1 an de 
service) : 1 
   
Prix des 
aliments 
o Moins cher de 20 % et plus : 5 
o Moins cher de 20 % et moins : 4 
o Même prix : 3 
o Plus cher de 20 % et moins : 2 
o 20 % et plus, plus cher : 1 





o L’initiative délivre directement des aliments aux personnes 
en insécurité alimentaire. 
o Des personnes qui sont en insécurité alimentaire sont des 
employés dans l’initiative. 
o L’initiative se situe dans un endroit où l’insécurité 
alimentaire est un enjeu. 
o L’initiative fait des activités de sensibilisation et 
d’éducation ou organise des rassemblements avec les 
personnes en insécurité alimentaire. 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
 




o Le producteur est présent lors de la vente des aliments. 
o Le consommateur connait le producteur et a déjà eu une 
conversation avec celui-ci.  
o Le producteur organise des activités ou évènements avec le 
consommateur.  
o Le consommateur est impliqué dans l’initiative par le biais 
d’aide à la récolte ou à la distribution des produits. 
o Le consommateur est impliqué dans le système de décision 
de l’initiative. 
4 des 5 : 5 
3 des 5 : 4 
2 des 5 : 3 
1 des 5 : 2 
0 des 5 : 1 
4 5 4 




o Plus de 60 % des aliments ou produits ne sont pas 
transformés ou peu transformés. 
o Les produits transformés ne contiennent pas d’additifs, 
d’arômes ou de substances pour imiter les gouts des 
aliments bruts. (Ex : graisse végétale hydrogénée, protéines 
de petit lait, gluten, émulsifiant) 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
5 4 3 
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Tableau 6.3 Analyse multicritère de la ville de Saint-Bruno-de-Montarville (suite) 








Initiative 3 :  
Au Royaume 
Du Vrac 
  o Les aliments ou produits sont à 60 % et plus d’origine 
végétale.  
o Les aliments ou produits sont locaux. (fraicheur) 
    
Gouvernance Gestion interne 
de l’initiative 
o Les employés et autres parties prenantes (consommateurs, 
agriculteurs, commerces voisins, municipalités…) sont 
sollicités lors de la prise de décision : 3 
o Les employés sont sollicités lors de la prise de décision : 2 
o Seuls le conseil exécutif et certains membres 
administrateurs sont sollicités lors de la prise de décision : 
1 
5 à 1 5 5 4 
o Le consensus est recherché lors de la prise de décision : +2 
o La majorité est recherchée lors de la prise de décision : +1 
o Les décisions sont prises par une seule personne sans la 





par la Ville 
o Présence d’une politique ou plan d’action alimentaire  
o Subventions visant les initiatives alimentaires durables 
o Initiatives d’alimentation durable gérées par la Ville 
o Présence de mesures de résilience face aux changements 
climatiques concernant l’agriculture et l’alimentation 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 




par la Ville 
o La Ville possède des documents de sensibilisation et 
d’éducation sur les enjeux de l’alimentation. 
o La Ville possède une page Internet consacrée à l’éducation 
et la sensibilisation à une alimentation saine et durable. 
o La Ville participe à l’organisation d’activités, de conférences 
et de regroupements sur l’alimentation durable. 
o La Ville met l’accent sur la sensibilisation et l’éducation des 
jeunes. 
4 des 4 : 5 
3 des 4 : 4 
2 des 4 : 3 
1 des 4 : 2 
0 des 4 : 1 
2 




Cette section aborde les résultats de l’analyse et les met en perspective afin de tirer certaines conclusions. 
Afin d’élaborer cette analyse, des tableaux sur les forces et faiblesses de chacune des initiatives ont été 
construits. Ceux-ci sont présentés en annexe 3.  
 
6.2.1 Analyse comparée des initiatives  
La sous-section suivante présente des analyses comparées des initiatives de production, de 
transformation et de gestion des matières résiduelles.  
 
Initiatives de production – Blanc de gris, Croquarium et Agriculture Urbaine Saint-Bruno 
D’abord, l’aspect local est un intérêt que les trois initiatives de production ont en commun. En effet, celles-
ci désirent contribuer à créer un circuit alimentaire plus court c’est-à-dire un rapprochement entre le 
consommateur et le producteur. Blanc de gris utilise le marc de café et les drêches de brasserie des 
commerces du quartier Hochelaga-Maisonneuve et distribue dans les restaurants de l’ile de Montréal 
seulement. Les jeunes de Croquarium produisent leurs légumes à Sherbrooke et vendent leurs produits 
dans les villes autour de celle-ci. Pour Agriculture Urbaine Saint-Bruno, il est également important de 
favoriser la production et la distribution locales. La créatrice de l'initiative désire que la ville devienne plus 
autosuffisante et que les agriculteurs des alentours puissent fournir les citoyens en produits frais et 
locaux.  
 
De plus, la protection de l’environnement est ressortie comme bien importante pour les acteurs de ces 
projets. Blanc de gris désire produire le moins de déchets possible et optimiser sa production et celle des 
autres commerces de Montréal. C’est ainsi que cette entreprise innove et met en place différentes 
manières de réutiliser les matières pour produire ses champignons. Concernant Agriculture Urbaine Saint-
Bruno et Croquarium, leurs pratiques sont écologiques puisqu’elles utilisent du terreau, du compost et 
des fertilisants utilisés en agriculture biologique, donc celles-ci visent à réduire les impacts négatifs sur 
l’environnement. Ces initiatives ont, en effet, comme objectifs généraux de produire des aliments de 
manière à respecter les écosystèmes.  
 
Enfin, la relation entre le producteur et le consommateur est primordiale pour ces initiatives. 
Effectivement, elles désirent connaitre les personnes qui mangent leurs produits et offrir un bon service 
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adapté à leurs besoins. Blanc de gris a de bons liens avec les propriétaires des restaurants et discutent 
avec eux afin de vérifier leur satisfaction des champignons. Cette initiative fait même de la livraison 
directement aux restaurants ce qui contribue à la proximité entre ces personnes. Les jeunes de 
Croquarium, eux, rencontrent et s’entretiennent avec leurs clients puisqu’ils vont vendre directement 
leurs produits aux marchés fermiers. Ainsi, ils parlent de leur travail, du soin apporté aux légumes et 
partagent même quelques recettes. Agriculture Urbaine Saint-Bruno participe également aux marchés 
fermiers et distribue ses paniers de légumes. C’est ainsi que les employés et les propriétaires côtoient 
leurs clients ce qui crée un lien particulier entre ceux-ci. Les consommateurs peuvent aussi aller sur place, 
au kiosque de la ferme, pour s’approvisionner en produits locaux.  
 
D’un autre côté, les trois initiatives ont quelques différences. Agriculture Urbaine Saint-Bruno et 
Croquarium ont toutes les deux des volets éducatifs cependant la clientèle visée est différente. La 
première permet à de futurs agriculteurs de faire leurs essais pour des projets de production à plus grande 
échelle alors que la deuxième offre à de jeunes adolescents d’apprendre à faire un jardin potager. Pour 
ce qui est de Blanc de gris, ce volet n’est pas vraiment développé puisque le projet est assez nouveau et 
que les copropriétaires s’occupent prioritairement de la pérennité de celui-ci.  
 
D’ailleurs, Blanc de gris et Agriculture Urbaine Saint-Bruno sont toutes les deux des entreprises 
contrairement à Croquarium qui est un OBNL. Les deux premières initiatives recherchent la durabilité 
économique donc visent un profit sur les produits vendus. L’initiative Croquarium, elle, offre des services 
à la population et aux écoles sur l’éducation à la saine alimentation et fonctionne grâce à des subventions 
et des dons. Or, selon les recherches et les entrevues, toutes les trois offrent des produits de qualité et 
ont une conscience sociale importante. Elles offrent aussi de bonnes conditions de travail à leurs employés 
et ont des processus assez inclusifs, qui tendent vers le consensus.  
 
Concernant l’accessibilité de leurs produits, Croquarium et Agriculture Urbaine Saint-Bruno vendent ceux-
ci dans des marchés fermiers où les prix sont assez similaires les uns des autres. Ces initiatives ont 
également des mesures particulières concernant l’enjeu de la sécurité alimentaire afin d’offrir des services 
et des produits aux personnes vivant cette situation. Pour ce qui est de l’initiative Blanc de gris, 
l’accessibilité est quelque peu réduite puisqu’il y a, pour l’instant, qu’un seul produit disponible. De plus, 
l’enjeu de la sécurité alimentaire n’est pas abordé explicitement dans ce projet. Cependant, le prix des 
pleurotes est assez abordable comparé aux prix offerts en épicerie.  
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Initiatives de transformation – CCHM, Moisson Estrie et CAB Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno 
Tout d’abord, les initiatives de transformation sont toutes les trois des OBNL d’environ 30 ans d’existence, 
ainsi elles sont bien implantées dans leur milieu et reconnues par leur ville respective. Elles font des 
activités de transformation alimentaire et la provenance de leurs denrées est très variée. La CCHM achète 
des aliments dans les grandes surfaces, mais produit aussi une grande quantité de fruits et légumes sur 
son toit qui sont utilisés par la cuisine collective et le traiteur. Pour sa part, Moisson Estrie reçoit des dons 
de nourriture qui étaient destinés au dépotoir par plusieurs commerces et marchands de grande surface. 
Le CAB Les p’tits bonheurs de Saint-Bruno perçoit des dons de nourriture grâce à Moisson Rive-Sud et à 
diverses épiceries des environs. Cette initiative reçoit également certains légumes des jardins des citoyens 
qui les partagent dans le cadre du projet « Nourriture à partager » ainsi que des légumes produits par la 
Ville.  
 
Ensuite, les trois initiatives se dévouent à l’enjeu de la sécurité alimentaire par leurs activités. En effet, la 
CCHM offre un soutien aux personnes vivant cette situation notamment grâce à ses cuisines collectives, 
ses activités sur le jardinage et son programme de réinsertion sociale. De plus, les activités de Moisson 
Estrie sont principalement dédiées à l’amélioration de la qualité de vie des personnes vivant de l’insécurité 
alimentaire. Cet OBNL achemine les dons de nourriture et ses produits transformés à des organismes de 
la région qui eux s'investissent dans le soutien des personnes vulnérables à travers l’offre de repas et de 
services d’aide. En plus, Moisson Estrie donne directement des aliments à ces personnes par l’entremise 
de son épicerie sociale. De son côté, le CAB de Saint-Bruno offre des activités de cuisines collectives en 
parallèle au dépannage alimentaire et à toutes sortes de conférences et réunions qui ont comme objectifs 
de rencontrer les personnes en situation d’aide et de discuter avec eux de leur quotidien.  
 
Concernant le volet environnemental des activités de transformation des initiatives, celles-ci acceptent 
tous les dons de nourriture puisqu’elles ont comme objectif de réduire le gaspillage alimentaire. Donc, les 
aliments ne peuvent pas être certifiés biologiques ou dits produits avec des principes écologiques, bien 
que certains le soient. Les trois initiatives font également des efforts au niveau de la gestion des matières 
résiduelles puisqu’elles participent au tri des résidus. De plus, Moisson Estrie et le CAB de Saint-Bruno 
valorisent des matières en fin de vie en réutilisant certains matériaux plusieurs fois et la CCHM fait 




D’un autre côté, il y a certaines différences entre ces initiatives. Notamment, la CCHM et le CAB de Saint-
Bruno ont tous deux des activités de cuisines collectives où les citoyennes et citoyens sont invités à 
participer et à préparer des repas ensemble. Alors que la nourriture transformée de Moisson Estrie est 
préparée par des bénévoles, des employés et des personnes en réinsertion sociale pour ensuite être 
distribuée à des personnes qui en ont besoin.  
 
Enfin, chaque OBNL a ses particularités concernant ses objectifs et activités. La CCHM possède son toit 
potager et un jardin dans l’immeuble de la CSN qui sont tous deux bien important pour celle-ci. Elle 
développe son côté producteur qui sert pour ses activités de transformation et d’éducation. Pour sa part, 
Moisson Estrie a à cœur le gaspillage alimentaire et contribue de différentes manières à sa lutte. Celle-ci 
a plusieurs partenariats à Sherbrooke afin de récolter, trier et redistribuer les denrées de surplus ou 
destinées au dépotoir. Comme mentionné auparavant, les aliments qui sont moins beaux sont 
transformés sur place afin de réduire les quantités jetées à la poubelle. Finalement, le volet social est 
primordial pour le CAB de Saint-Bruno grâce à ses nombreux services et activités afin de venir en aide aux 
gens plus vulnérables. C’est ainsi que cet OBNL lutte contre l’insécurité alimentaire, mais offre aussi un 
soutien aux familles, enfants, parents, personnes ainées et d’autres qui font face à des difficultés 
quotidiennes.  
 
Initiatives en gestion des matières résiduelles – LOOP, Frigo Free Go et Au Royaume du Vrac 
Les initiatives LOOP, Frigo Free Go et Au Royaume du Vrac ont toutes les trois certaines similarités 
concernant, premièrement, leur objectif de réduire les matières résiduelles en effectuant une meilleure 
gestion de celles-ci. La lutte au gaspillage alimentaire est effectivement un thème qui revient souvent 
dans ces trois projets. LOOP réutilise des fruits et légumes des commerces d’alimentation qui allaient être 
jetés pour fabriquer des jus. Le Frigo Free Go de Sherbrooke est un endroit où les personnes échangent 
et prennent de la nourriture encore consommable qui était destinée au dépotoir. Puis, la boutique Au 
Royaume du Vrac vend des produits en vrac et sensibilise ses clients à l’achat de la quantité désirée 
seulement afin de limiter le gaspillage alimentaire. 
 
Également, certains des produits de ces trois initiatives sont biologiques et produits de façon écologique 
comme Au Royaume du Vrac où il est offert des produits biologiques et naturels. Concernant l’offre du 
Frigo Free Go, certaines fermes biologiques vont y porter leurs surplus et des citoyens ainsi que des 
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commerces peuvent également y apporter des produits biologiques. L’initiative LOOP, pour sa part, reçoit 
parfois des fruits et légumes biologiques, cependant ceux-ci sont tous mélangés pour la création des jus.  
 
D’ailleurs, l’éducation et la sensibilisation au gaspillage alimentaire et aux enjeux environnementaux sont 
des aspects qui sont bien importants pour ces trois initiatives. LOOP utilise les réseaux sociaux et des outils 
de communication afin de promouvoir ces nouveaux produits et d’aborder le thème du gaspillage 
alimentaire. De plus, des formations sont données sur la bonne gestion des matières résiduelles aux 
employés de l’entreprise. De son côté, le Frigo Free Go fait aussi des publicités et de l’éducation à travers 
les médias sociaux, en plus des petites notes dans le réfrigérateur, tel que l’échange de recettes pour 
cuisiner des aliments moins connus. En ce qui concerne l’épicerie Au Royaume du Vrac, les discussions 
entre le marchand et le client sont les principaux moyens pour l’éducation et la sensibilisation jumelés à 
l’utilisation des médias sociaux.  
 
D’un autre côté, ces initiatives ont certaines différences comme l’aspect de l’accessibilité des produits. 
Les jus LOOP sont plus ou moins accessibles en raison du prix assez élevé du produit. Cependant, les 
produits non conformes ou les restes de fruits et légumes sont donnés à des organismes tels que Moisson 
Montréal. Contrairement, l’initiative Frigo Free Go est très accessible puisque les aliments sont gratuits et 
que le réfrigérateur est libre-service, ouvert 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Pour ce qui est de l’épicerie 
Au Royaume du Vrac, certains produits ne sont pas très couteux tels que les amandes et certaines épices. 
Or, d’autres produits sont un peu plus dispendieux en raison de leur qualité, de leur provenance ou du 
fait qu’ils sont biologiques.  
 
Enfin, l’enjeu de la sécurité alimentaire est très présent dans l’initiative du Frigo Free Go puisque le 
réfrigérateur est situé dans des endroits où les personnes sont plus à risque de vivre cette situation. Ainsi, 
les principaux consommateurs sont des personnes vulnérables à cet enjeu. Pour ce qui est de LOOP, bien 
qu’il y ait des dons d’aliments et en argent à des organismes luttant contre ce problème, le sujet de la 
sécurité alimentaire est peu abordé dans les objectifs de cette initiative. Pour sa part, la boutique Au 
Royaume du Vrac n’aborde pas explicitement cet enjeu.  
 
6.2.2 Analyse de chaque ville et de leurs initiatives  
Dans cette sous-section, les initiatives sont regroupées par agglomération et villes puis analysées en 
parallèle de la gouvernance celles-ci.  
 83 
 
Le SA de l’agglomération de Montréal et ses initiatives 
D’abord, dans le cas de l’agglomération de Montréal, la moyenne des résultats des trois initiatives 
étudiées est de 76,1 % : 83,3 % pour la CCHM, 76,7 % pour Blanc de gris et 68,3 % pour LOOP. Ces projets 
sont assez innovateurs dans leur domaine. De plus, ils ont tous une conscience environnementale forte à 
propos de la provenance de la nourriture et du respect des écosystèmes lors de la production. Sur le 
territoire de l’agglomération de Montréal, il y a émergence de projets en alimentation qui travaillent sur 
la réduction et la réutilisation des matières résiduelles dans le but de lutter contre le gaspillage 
alimentaire. Ces projets tels que Blanc de gris et LOOP intègrent plusieurs étapes du SA et utilisent les 
principes de l’économie circulaire afin de réformer le système actuel.  
 
Concernant le volet social, les trois initiatives offrent de bonnes conditions de travail. Ainsi, il peut être 
déduit que celles-ci associent la bonne alimentation avec le bienêtre et l’importance de vivre 
adéquatement avec un salaire acceptable pour survenir à ses besoins. Du côté de l’accessibilité, ce 
concept est assez bien répondu par Blanc de gris et le CCHM, mais un peu moins par LOOP en raison du 
prix. En effet, les jus LOOP sont plus dispendieux, donc disponibles pour des personnes ayant un revenu 
plus élevé. Cela amène l’hypothèse, qu’à Montréal, il y a une augmentation de la demande de personnes 
plus aisées financièrement qui veulent acheter des produits sains et écoresponsables. Le critère sur la 
proximité entre les producteurs et les consommateurs, lui, est bien répondu et les relations entre ceux-ci 
sont cordiales pour les trois projets. Il y a donc une bonne inclusion de ces acteurs dans les projets. L’enjeu 
de la sécurité alimentaire n’est pas très présent dans les nouvelles initiatives LOOP et Blanc de gris. Cela 
peut être expliqué par le grand nombre d’organismes qui traitent de cette situation à Montréal. Donc, ces 
dernières peuvent développer des projets qui n’intègrent pas ce concept, mais qui participent tout de 
même à rendre le SA de l’agglomération de Montréal plus durable. De plus, comme discuté auparavant, 
les trois initiatives offrent des produits santé, frais et locaux De plus, comme discuté auparavant, l’aspect 
santé et qualité des aliments est très élevé puisque les trois initiatives offrent des produits frais, locaux et 
bons pour la santé.  
 
Enfin, la gouvernance des initiatives est très bonne. En général, les initiatives sont ouvertes aux idées des 
employés ainsi que des clients et mettent des outils en place afin d’encourager cet apport. Puis, elles sont 
assez flexibles concernant la prise de décision, par exemple les opinions contraires sont discutées et 




Pour ce qui est de l’aspect de la gouvernance de l’agglomération de Montréal, certains outils traitent 
d'alimentation et de l’agriculture et, dans le cadre du SAM par exemple, ces sujets sont discutés. Or, la 
Ville de Montréal n’a pas de politique alimentaire claire avec une vision et des intentions. D’un autre côté, 
elle soutient des projets sur l’alimentation comme la création de « dépanneurs fraicheur » qui offrent des 
produits frais et sains. (SAM, s. d.a) Elle a aussi un plan d’adaptation aux changements climatiques dans 
lequel les thèmes d’agriculture urbaine et de verdissement sont abordés (Lachance, 2015). Cependant, 
des mesures plus spécifiques concernant les habitudes alimentaires et l’environnement pourraient être 
développées.  
 
D’ailleurs, il y a peu d’éducation et de sensibilisation sur l’alimentation auprès des citoyens de Montréal. 
Il n’y a pas de page Internet particulière pour aborder ce thème et expliquer les liens avec l’environnement 
ainsi qu’avec les sphères sociales et économiques. La Ville de Montréal possède une stratégie jeunesse 
(2013-2017) et l’agriculture urbaine est abordée dans l’un des domaines stratégiques concernant 
l’appropriation du territoire, le développement durable et l'habitation (Lepage, 2013). Celle-ci a aussi 
recensé des actions qu’elle fait afin d’intégrer les jeunes dans des activités sur l’environnement, le 
développement durable et l’agriculture (Beausoleil, 2008). Or, les documents ne sont pas à jour et il 
semble que l’éducation sur l’alimentation durable chez les jeunes n’est pas une priorité pour la Ville. Elle 
compte plutôt sur les organismes pour traiter de ce sujet et faire de la sensibilisation. Notamment, 
l’organisme Équiterre a plusieurs outils d’éducation concernant l’alimentation et les projets présents sur 
le territoire de l’agglomération de Montréal tel qu’« Épluche ta ville ». (Équiterre, s. d.b) Également, des 
conseils horticoles et environnementaux sont partagés grâce aux activités du Jardin botanique de 
Montréal. Des évènements organisés par la Ville de Montréal et d’autres partenaires ont aussi été trouvés, 
par exemple un festival d’agriculture urbaine et certaines conférences sur le jardinage au Jardin 
botanique. (Alternatives et Ville de Montréal, s. d.; Ville de Montréal, s. d.) Cependant, plus de 
sensibilisation pourrait être faite sur la manière dont les citoyens peuvent contribuer à améliorer le SA 
mondial. Par exemple, l’achat de produits plus responsables ou l’adoption de nouvelles habitudes 
alimentaires pourrait être proposé.  
 
Ainsi, l’agglomération de Montréal a un score de 4/5 pour le critère de gestion de l’agriculture et de 
l’alimentation ce qui reflète bien son avancement et ses efforts dans le domaine. Toutefois, elle récolte 
un score de 2/5 en ce qui concerne l’éducation du consommateur par celle-ci. Donc, certaines mesures 
identifiées dans la section 6.3 pourraient être implantées ce qui bonifierait grandement son SA.  
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Le SA de la ville de Sherbrooke et ses initiatives 
Ensuite, le total des scores des initiatives de Sherbrooke est de 73,9 % en moyenne : 76,7 % pour 
Croquarium, 73 % pour Moisson Estrie et 72 % pour Frigo Free Go. Le volet environnemental est bien 
intégré dans ces projets. La production biologique est importante pour les responsables des initiatives 
bien que deux d’entre elles ne répondent pas parfaitement à ce critère. Il a aussi été remarqué que la 
promotion de la nourriture saine et locale ainsi que la bonne gestion des matières résiduelles sont des 
aspects primordiaux pour celles-ci. Par exemple, Croquarium désire enseigner aux jeunes l’importance de 
bien manger et de choisir des aliments produits de façon respectueuse de l’environnement. Pour Moisson 
Estrie et le Frigo Free Go, le gaspillage alimentaire est un fléau qui se doit d’être abordé. Des efforts sont 
également faits par la Ville de Sherbrooke grâce à son système de compostage des résidus organiques. 
 
Pour ce qui est de la dimension sociale, le travail dans ces initiatives est valorisé grâce à de bonnes 
conditions de travail et un bon salaire. Il est intéressant de noter que l’initiative du Frigo Free Go est en 
grande partie un travail bénévole fait par des organismes de Sherbrooke et par des citoyens dédiés à la 
cause. La CDEC assure l’organisation et le soutien du projet, cependant la communauté a de l’espace pour 
s’engager. Comme discuté auparavant, cette dernière s’est bien approprié l'idée du projet puisqu'il y a 
plusieurs nouveaux Frigo Free Go qui émergent dans la ville. Concernant l’accessibilité et la prise en 
compte de l’enjeu de la sécurité alimentaire, les initiatives de Sherbrooke se démarquent. Comme les 
aliments pour les projets de Moisson Estrie et du Frigo Free Go sont gratuits ou très peu couteux, ceux-ci 
sont très accessibles pour les personnes moins aisées. Ils sont également situés dans des endroits où 
l’insécurité alimentaire est fréquente. De plus, la participation aux activités et aux projets de Croquarium 
est possible pour les enfants sans distinction de la situation financière de leur établissement scolaire ou 
de leurs parents. D'ailleurs, la sensibilisation des jeunes est primordiale dans le combat de l'insécurité 
alimentaire puisque ce sont eux qui, dans le futur, agiront pour répondre aux problèmes de la société. 
Enfin, les aliments offerts par les initiatives sont, en général, sains et frais. La proportion de viande et de 
produits laitiers est quelque peu élevée dans le cas de Moisson Estrie et du Frigo Free Go, par conséquent 
cet aspect pourrait être amélioré. Cependant, la mission de réduction du gaspillage alimentaire est un 
facteur qui entre en compte dans l’évaluation de ce critère puisque ces produits seraient jetés s’ils 
n’étaient pas donnés aux consommateurs de ces initiatives.  
 
La gouvernance interne des initiatives se fait prioritairement avec les membres du conseil 
d’administration et parfois avec les employés de celles-ci. Par contre, des efforts pour inclure davantage 
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de personnes concernées par les initiatives pourraient être mis en place. Par exemple, chez Croquarium, 
l’opinion des professeurs ou des enfants sur certaines décisions pourrait être prise en compte. Chez 
Moisson Estrie, la consultation des organismes partenaires lors de certaines décisions pourrait être faite. 
Dans le cas du Frigo Free Go, il y a un bon nombre d’acteurs qui sont impliqués dans la gouvernance et le 
système de décision. Il est intéressant de souligner les relations entre les initiatives Moisson Estrie et Frigo 
Free Go. Par exemple, les denrées de surplus de Moisson Estrie sont données au Frigo Free Go pour que 
la population ait rapidement accès à ces dernières. Ainsi, il y a un certain réseau entre les acteurs du SA 
de Sherbrooke et cela contribue à l’efficacité de son fonctionnement.  
 
Concernant la gouvernance de la Ville de Sherbrooke, celle-ci ne détient pas de politique alimentaire 
globale sur l’alimentation et l’agriculture. Or, comme mentionnée dans le chapitre 4, elle a un document 
nommé « Politique alimentaire pour les infrastructures sportives, les évènements et les fêtes populaires 
» (Ville de Sherbrooke et Alliance sherbrookoise pour des jeunes en santé, 2013). Ce document démontre 
que la Ville a déjà réfléchi à certaines de ses intentions concernant l’alimentation. Celle-ci offre aussi des 
subventions pour des projets tels que les jardins communautaires et collectifs (Ville de Sherbrooke, 
2018e). Elle a d’ailleurs un plan d’adaptation aux changements climatiques qui aborde de manière 
sommaire le domaine de l’agriculture (Enviro-accès, Experts GES, 2013). Or, il n’y a pas de mesures très 
concrètes pour préparer les domaines de l’agriculture et de l’alimentation aux futurs impacts des 
changements climatiques ainsi cela pourrait être amélioré.  
 
Quant à l'éducation des citoyens, la Ville de Sherbrooke effleure le sujet sur son site Internet en 
mentionnant les impacts de la consommation de la viande sur l’environnement, mais il n’y a pas de 
document plus détaillé qui aborde le sujet de l’alimentation durable. Celle-ci collabore à l’organisation 
d’activités et d’évènements dans ce domaine, par exemple des cours de cuisines sont offerts au Centre 
Multi Loisirs Sherbrooke. Cependant, plus d’outils éducatifs sur l’alimentation pourraient être créés afin 
de rapprocher les jeunes et les plus âgés du SA et les encourager à adopter ou à conserver de saines 
habitudes alimentaires. 
 
Finalement, la Ville de Sherbrooke obtient 4/5 pour le critère sur la gestion de l’agriculture et de 
l’alimentation et 3/5 pour celui sur l’éducation du consommateur. Ces résultats démontrent qu'elle a déjà 
eu des réflexions sur l’alimentation et vise à promouvoir un SA plus durable grâce à ses actions. 
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Cependant, des améliorations telles que celles suggérées à la section 6.3 pourraient être bénéfiques pour 
la ville et ses habitants.  
 
Le SA de la ville de Saint-Bruno-de-Montarville et ses initiatives 
Enfin, pour cette ville, le total des scores des initiatives est de 71,6 % : 78,3 % pour Agriculture Urbaine 
Saint-Bruno, 78,3 % pour le CAB de Saint-Bruno et 58,3 % pour Au Royaume du Vrac. Concernant le volet 
environnemental, il est un peu moins fort que les deux autres villes. Cependant, des efforts sont bien 
présents pour produire, transformer et distribuer en minimisant les impacts environnementaux. Les 
initiatives ont toutes les trois la conscience environnementale, cependant le CAB de Saint-Bruno et Au 
Royaume du Vrac ne peuvent pas certifier que la production des aliments a été faite de manière 
biologique. De plus, comme la mission sociale est assez forte pour ces deux initiatives, elles se concentrent 
sur les besoins des consommateurs, donc les aliments ne sont pas nécessairement locaux. Pour ce qui est 
de la gestion des matières résiduelles, les trois initiatives font des efforts tels que le compostage et la 
vente d’aliments en vrac.  
 
D’ailleurs, malgré que l’initiative Au Royaume du Vrac soit assez récente et que le CAB de Saint-Bruno soit 
un OBNL plus communautaire, les conditions de travail des employés sont bonnes. Pour ce qui est 
d’Agriculture Urbaine Saint-Bruno, les jeunes ont la chance d’expérimenter le travail d’agriculteur même 
s’ils ne détiennent pas beaucoup de ressources financières. Ainsi, ils expérimentent le mode de vie de 
l’agriculteur et touchent au profit de leurs ventes en plus d’un salaire de vendeur lors des marchés. Par 
conséquent, ils ont d'assez bonnes conditions de travail.  De plus, les aliments des trois initiatives sont 
bien accessibles grâce au marché public de la ville de Saint-Bruno-de-Montarville, aux kiosques de partage 
de nourriture des Incroyables comestibles de la Vallée et à la distribution de nourriture par une livreuse à 
vélo du CAB Saint-Bruno. D’ailleurs, les prix des produits des initiatives sont assez abordables. De plus, il 
y a une bonne proximité entre le producteur, le transformateur, le distributeur et le consommateur. Ceux-
ci se côtoient de différentes manières. Notamment, ces acteurs se rencontrent et discutent ensemble lors 
d’achats, d'évènements de sensibilisation et d’activités de bénévolat. Pour ce qui est de l’enjeu de la 
sécurité alimentaire, il n’a pas été trouvé comme très présent dans la ville, puisque les personnes sont en 
majorité assez bien nanties. Cependant, le CAB s’occupe de ce volet et des personnes en difficulté. Enfin, 
pour le critère de la santé, Agriculture Urbaine Saint-Bruno et le CAB ont des résultats élevés, seulement 




Au niveau de la gouvernance interne, les trois initiatives ont une gestion qui inclut plusieurs acteurs 
importants et prennent les décisions par consensus. Agriculture Urbaine Saint-Bruno se démarque par la 
consultation d’experts, de jeunes et de personnes plus âgées qui ont de l’expérience dans le domaine.  
 
Pour ce qui est de la gouvernance de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, elle est la seule à posséder 
une politique alimentaire réalisée selon les suggestions de Vivre en Ville (Fortin, 2017). C’est ainsi que 
celle-ci a déjà fait des démarches afin de mieux cerner son SA et a mis sur papier sa vision et ses 
orientations. Malgré que la politique soit assez récente, la Ville a déjà fait une partie du chemin, il lui reste 
maintenant à travailler sur ses objectifs et améliorer son SA dans le but de le rendre plus durable. 
Effectivement, il y a une réelle volonté d’engagement de la part des acteurs politiques et des citoyens à 
adopter une alimentation durable. La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville attribue également des 
subventions pour des projets d’alimentation durable et elle est la seule des trois villes analysées à 
posséder et à entretenir des espaces comestibles notamment ses platebandes et ses arbres fruitiers dans 
le parc Duquesne (Fortin, 2017). Cependant, elle ne possède pas de plan de résilience concernant les 
changements climatiques, ce qui serait un atout afin de se préparer aux impacts sur son territoire et sur 
les activités agricoles.  
 
Du côté de la sensibilisation et de l’éducation au consommateur, la Ville rend accessibles quelques 
documents, notamment sur les abeilles et leurs fonctions, qui sont élaborés par l’organisme Alvéole 
(McLean, 2015). Elle participe aussi à l’organisation d’activités et d’évènements sur les thèmes de 
l’agriculture et de l’alimentation. En effet, durant le marché public, plusieurs activités comme des ateliers 
de cuisines et conférences sont prévues pour les enfants comme pour les plus vieux (Ville de Saint-Bruno-
de-Montarville, s. d.). Cependant, elle ne possède pas de section spécifique sur son site Internet et des 
efforts restent à faire surtout au niveau de l’éducation des jeunes à l’adoption de meilleures habitudes 
alimentaires et à une diversification.  
 
Ainsi, la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a des résultats de 4/5 concernant le critère sur la gestion de 
l’agriculture et de l’alimentation et de 2/5 sur celui de l’éducation du consommateur. Malgré sa politique 
alimentaire, des actions telles que celles proposées à la section 6.3 pourraient être mises en place afin 
d’améliorer son SA surtout au niveau de la communication et de la sensibilisation.   
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6.3 Recommandations  
Cette section expose des suggestions d’actions que les trois villes analysées pourraient mettre en œuvre 
dans le but de tendre vers un SA plus durable tel que décrit dans le chapitre 2. Certaines suggestions sont 
issues de la discussion dans la section précédente, d’autres s’inspirent de ce qui se fait dans d’autres villes 
telles que Victoria, Seattle et Portland.  
 
L’agglomération de Montréal 
 Mettre en place une politique alimentaire claire sur la vision, le rôle ainsi que les objectifs de la 
Ville de Montréal et de l’agglomération de Montréal en matière d’alimentation; 
 Adopter des outils législatifs afin de faciliter la production agricole en zone urbaine et de favoriser 
la création de projets d’alimentation durable; 
 Intégrer tous les acteurs du SA dans les décisions concernant l’alimentation et l’agriculture (ex : 
lors de la rédaction de la politique alimentaire, des outils règlementaires, etc.); 
 Guider les arrondissements afin qu’ils aient tous la même vision de l’alimentation et qu’ils 
implantent davantage de nouveaux projets d’alimentation durable;  
 Élaborer un site Internet pour présenter des informations concernant les SAD ainsi que certains 
outils d’éducation et de sensibilisation sur l’alimentation durable afin de les rendre plus 
accessibles pour les citoyens;  
 Répertorier les entreprises et les organismes qui œuvrent en alimentation durable dans un 
document et rendre publics leurs projets afin d’informer les citoyens des possibilités qui s’offrent 
à eux dans ce domaine;  
- S’inspirer du projet de carte des projets d’agriculture urbaine « Cultive ta ville » par 
le Laboratoire sur l’agriculture urbaine (AU/LAB) et le développer davantage (2018); 
 Assouplir la règlementation concernant l’utilisation de terrains vacants afin qu’il soit plus facile 
de créer des projets d’alimentation durable pour les citoyens, groupes communautaires et 
entreprises (Local Food Action Initiative, s. d.; Grenier, 2018, 9 juillet); 
 Encourager le développement de projets d’alimentation durable à l’aide de subventions 
financières; 
 Promouvoir la création de toits potagers dans les zones à grande densité (Local Food Action 




La Ville de Sherbrooke 
 Mettre en place une politique alimentaire claire sur la vision, le rôle ainsi que les objectifs de la 
Ville de Sherbrooke en matière d’alimentation; 
 Réaliser une section à part entière sur le site Internet de la Ville sur les informations concernant 
les SAD ainsi que l’alimentation durable; 
 Élaborer certains outils d’éducation et de sensibilisation pour les citoyens sur l’alimentation 
durable et les rendre facilement accessibles sur le site Internet de la Ville; 
 Créer un réseau avec les acteurs du SA et les initiatives d’alimentation durable afin de discuter 
des enjeux concernant l’alimentation à Sherbrooke et de trouver des pistes de solutions (Capital 
Region Food and Agriculture Initiatives Roundtable [crfair], s. d.); 
 Organiser des rencontres de concertation entre les acteurs du SA et les différentes initiatives 
d’alimentation durable afin que ceux-ci discutent et partagent leurs réussites et difficultés; 
 Ajouter les initiatives d’alimentation durable de la Ville de Sherbrooke à la carte interactive « 
Cultive ta ville » qui répertorie les initiatives à travers le Québec (AU/LAB, 2018); 
 Initier des projets d’alimentation durable tels que des jardins communautaires et collectifs ainsi 
que des arbres fruitiers dans les quartiers où il y a de l’insécurité alimentaire; 
- Prévoir le soutien technique nécessaire avec la division des parcs et des espaces verts 
ou autre division de la Ville (Local Food Action Initiative, s. d.); 
 Produire une brochure promotionnelle sur les SAD et l’alimentation durable (Local Food Action 
Initiative, s. d.); 
 Encourager les dépanneurs à offrir des choix plus sains et des produits locaux dans des quartiers 
où il y a de l’insécurité alimentaire. 
 
La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
 Élaborer certains outils d’éducation et de sensibilisation pour les citoyens sur l’alimentation 
durable et les rendre facilement accessibles sur le site Internet de la Ville; 
 Réaliser une section à part entière sur le site Internet de la Ville sur les informations concernant 
les SAD ainsi que l’alimentation durable (ex. : où se trouvent les aménagements comestibles que 
les citoyens peuvent consommer, les centres d’alimentations qui vendent les produits de la 
région, etc.) (Fortin, 2017); 
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 Profiter de l’intérêt et de l’enthousiasme de certains acteurs tels que l’IRDA et la maison des 
jeunes pour les impliquer davantage dans le SA de la ville et planifier des projets avec eux; 
 Attribuer des subventions afin de favoriser le développement de nouveaux projets d’alimentation 
durable privés et communautaires; 
- Exemples de projets : Restaurant santé à tendance zéro déchet (La Buvette, 2018), 
serre sur le toit d’une entreprise (IGA, 2018), banque de semences dans les 
bibliothèques publiques (Victoriaville, santé urbaine, 2017), entreprise 
d’aménagements comestibles (Écomestible, 2017); 
 Partager des conseils horticoles sur les réseaux sociaux (Les Urbainculteurs, s. d.); 
 Créer un réseau avec les acteurs du SA et les initiatives d’alimentation durable afin de discuter 
des enjeux concernant l’alimentation à Saint-Bruno-de-Montarville et de trouver des pistes de 
solutions (Crfair, s. d.); 
 Viser l’innovation et les projets nouveaux en alimentation durable puisque les acteurs politiques 
et ceux du SA sont enthousiastes, ouverts et prêts à contribuer au développement d’une « Ville 
nourricière »; 
 Rassembler les producteurs et les transformateurs afin d’encourager leur collaboration pour que 
les aliments produits dans la ville soient transformés et consommés en majorité sur le territoire; 
 Faire un plan de communication avec une stratégie, un axe et des objectifs de communication 
relativement à la politique alimentaire afin d’informer tous les acteurs du SA des ambitions de la 
Ville concernant le sujet (Grenier, 2018); 
 Mettre la carte synthèse de la « Politique Ville nourricière » en ligne sur le site Internet de la Ville 
et la tenir à jour avec les nouvelles initiatives (Fortin, 2017); 
 Ajouter les initiatives d’alimentation durable de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville à la carte 
interactive « Cultive ta ville » qui répertorie les initiatives à travers le Québec (AU/LAB, 2018); 
 Élaborer un plan de résilience face aux changements climatiques afin de prévoir des mesures 





Enfin, l’objectif de cet essai a été rempli. Celui-ci était d’analyser des initiatives d’alimentation durable de 
trois villes soit l’agglomération de Montréal, la ville de Sherbrooke et la ville de Saint-Bruno-de-
Montarville et d’émettre des recommandations afin que leurs SA deviennent plus durables. Dans le but 
de représenter une partie du SA, les initiatives qui ont été choisies avaient comme activités principales 
soit la production, la transformation ou la gestion des matières résiduelles. D’abord, une revue de 
littérature a été élaborée afin de cerner la complexité des SAD et 12 critères ont été choisis. Trois critères 
ont été sélectionnés dans chaque sphère du développement durable (environnemental, social et 
économique) en plus de trois critères concernant le domaine de la gouvernance. Ensuite, la grille d’analyse 
multicritère a été construite et des questions composées. Puis, les neuf initiatives ont été l'objet de 
recherches ainsi que d’entrevues. Enfin, les initiatives ont été comparées entre elles et une analyse du SA 
ainsi que des initiatives de chacune des villes a été réalisé. Ainsi, des recommandations aux villes ont été 
présentées afin que celles-ci améliorent leur gestion de l’agriculture et de l’alimentation sur leur territoire, 
encouragent davantage la création d’initiatives d’alimentation durable et facilitent l’émergence d’un SAD.  
 
Ce processus d’évaluation a permis de constater que les initiatives choisies font des efforts constants afin 
de limiter leurs impacts sur l’environnement, de rapprocher le producteur du consommateur, de lutter 
contre l’insécurité alimentaire, de sensibiliser les citoyens aux valeurs du développement durable et de 
favoriser la cohésion ainsi que la mixité sociale dans la communauté. C’est ainsi que toutes les initiatives 
sont reconnues comme des acteurs de promotion de l’alimentation durable, et plusieurs de celles-ci 
contribuent au développement de conditions favorables pour la création d’un SAD.  
 
Il est important de mentionner que cette réflexion a été limitée par le nombre d’initiatives choisies ainsi 
que par les critères. En effet, le SA d’une ville est complexe. Il est constitué de six étapes (la production, 
transformation, distribution, entreposage, consommation et gestion des matières résiduelles) et inclut 
plusieurs acteurs. Ainsi, c’est un grand défi d’analyser celui-ci. C’est pourquoi cet essai s’est penché sur le 
cas précis de neuf initiatives en se basant sur des entrevues ainsi que sur des recherches concernant les 
SA des trois villes. Les conclusions sont donc limitées. Cependant, un bon échantillon de projets sur 
l’alimentation durable a été présenté ainsi qu’une analyse de la gouvernance des SA des trois villes.  
 
À la lumière de ce qui précède, le cas de l’agglomération de Montréal est particulier puisqu’il y a un grand 
nombre d’initiatives et leurs activités sont assez variées, notamment des entreprises au toit vert, jardins 
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communautaires et collectifs, entreprises de distribution de paniers de fruits et légumes « moches » et 
organismes communautaires qui luttent contre l’insécurité alimentaire. Ainsi, l’innovation et les options 
sont de plus en plus nombreuses. De plus, la Ville de Montréal vient de créer un CPA dans le but de discuter 
de l’alimentation sur son territoire et de déterminer une nouvelle stratégie afin de réunir les acteurs pour 
rendre le SA plus durable. Par conséquent, son analyse ainsi que celles des initiatives sont positives bien 
que certaines recommandations pourraient l’aider à améliorer son SA.  
 
Concernant la Ville de Sherbrooke, sa taille est plus restreinte; or il y a tout de même un dynamisme 
intéressant entre les acteurs du SA. Plusieurs initiatives d’alimentation durable sont présentes et 
l’éducation ainsi que la sensibilisation sont mises de l’avant. Il semble y avoir une volonté de 
regroupement et d’échange entre celles-ci, cependant les instances et les contacts manquent quelque 
peu. Puisque la Ville possède des documents traitant de l'agriculture et l'alimentation et qu'elle initie 
certains projets, il peut être affirmé que celle-ci désire promouvoir un SA plus durable. C’est ainsi que 
plusieurs pistes de suggestions mentionnées dans ce document pourraient l’aider dans cet objectif de 
durabilité.  
 
Du côté de Saint-Bruno-de-Montarville, la Ville a déjà enclenché un processus avec la réalisation de sa « 
Politique Ville nourricière » qui procure ses orientations et objectifs afin de rendre plus durable son SA. 
Même si cette Ville est la plus petite, ses défis ne sont pas modestes et les recherches portent à croire 
qu’elle a plusieurs atouts qui peuvent l’aider dans l’amélioration de son SA. Or, plus de soutien de la Ville 
sera nécessaire pour bien intégrer les commerçants, les organismes ainsi que la population à la 
transformation d’une simple ville vers une « Ville nourricière ». Donc, les recommandations élaborées 
dans cet essai pourraient aider la Ville dans son projet et elle pourrait même s’inspirer du concept de SAD 
et de ce qui se fait dans d’autres villes.  
 
Pour conclure, les impacts de l’agriculture et de l’alimentation sont palpables et chaque acteur doit agir 
face à cette situation : les consommateurs doivent se responsabiliser et changer leurs habitudes 
alimentaires, les producteurs doivent opter pour des méthodes plus durables et les villes doivent 
encourager ce changement par la mise en place d’outils incitatifs pour la création d’un SAD. Dans cet essai, 
les cas de trois villes, une grande, une moyenne et une petite, ont été présentés. Ces exemples peuvent 
servir pour d'autres villes au Québec qui voudraient elles aussi tendre vers le développement d’un SAD. 
Effectivement, les petits gestes sont très importants, mais c’est avec une multitude d’actions que le 
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Québec peut se démarquer et opter pour un SA qui est conséquent avec les enjeux internationaux 
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ANNEXE 1 – QUESTIONS D’ENTREVUES 
1) Est-ce que vos légumes, fruits ou produits ont été produits avec l’aide d’intrants de synthèse et 
d’OGM (engrais chimiques, pesticides…)? 
 Oui 
 Non 
 Ne sait pas 
 
2) Producteur : Où distribuez-vous vos aliments?  
 Dans la ville même où les aliments sont produits 
 Dans des villes, villages autour de la ville productrice (à environ 50km) 
 Au Québec (à plus de 50 km de la ville productrice) 
 Au Canada ou dans un autre pays de l’Amérique du nord 
 Dans un autre pays du monde 
 
Transformation/GMR : Quelle est la provenance des aliments que vous utilisez?  
 Provient de la ville même 
 Provient des régions autour de la ville (environ 50 km) 
 Provient du Québec à plus de 50 km de la ville 
 Provient du Canada ou d’un pays d’Amérique du nord 
 Provient d’un autre pays dans le monde 
 
3) Avez-vous des installations afin de réaliser un tri des matières résiduelles? 
 Recyclage et compost 
 Seulement recyclage ou seulement compost 
 Aucune GMR 
 
Faites-vous des actions afin de limiter vos matières résiduelles? 
 Actions pour réduire la quantité de matières résiduelles (ex : utilisation du vrac, 
mouvement zéro déchet… 
 Utilisation de matières qui étaient destinées au dépotoir 
 Autres 
 
4) Quel est le salaire moyen de vos employés? 
 Moins que salaire minimum (12$/h) 
 Salaire minimum (12$/h) 
 Entre 12 et 14$/h 
 Entre 14 et 16$/h 
 16$/h et plus  
 
5) Est-ce que vos employés ont droit à des avantages sociaux? 
 Vacances payées de plus de 2 semaines continues (pour employés de moins de 5 ans de 
travail)  
 Assurances collectives (médicaments, vie, soin de la vue, frais hospitaliers)  
 Régime de retraite 
 Congés parentaux, congés de maladie, jours fériés  
 108 
 
 Plan de santé et sécurité au travail qui donnent des mesures pour améliorer ces deux 
domaines 
 




7) Enjeu de l’insécurité alimentaire : Laquelle ou lesquelles de ces affirmations est/sont vrai. 
 L’initiative délivre directement des aliments aux personnes en insécurité alimentaire. 
 Des personnes qui sont en insécurité alimentaire sont des employés dans l’initiative. 
 L’initiative se situe dans un endroit où l’insécurité alimentaire est un enjeu.  
 L’initiative fait des activités de sensibilisation et d’éducation ou organise des 
rassemblements avec les personnes en insécurité alimentaire. 
 
8) La relation producteur, consommateur : Laquelle ou lesquelles de ces affirmations est/sont vrai. 
 Le producteur est présent lors de la vente des aliments. 
 Le consommateur connait le producteur et a déjà eu une conversation avec celui-ci.  
 Le producteur organise des activités ou événements avec le consommateur.  
 Le consommateur est impliqué dans l’initiative par le biais d’aide à la récolte ou à la 
distribution des produits. 
 Le consommateur est impliqué dans le système de décision de l’initiative. 
 
9) Aspect santé  
Est-ce que vos aliments ou produits sont transformés? 
 
Y a-t-il des additifs, arômes ou substances autres dans vos aliments? (Ex : graisse végétale 
hydrogénée, protéines de petit lait, gluten, émulsifiant)  
 
Quel est votre pourcentage d’aliments d’origine végétale dont vous vendez ou transformez? Quel 
est votre pourcentage d’aliments d’origine animale dont vous vendez ou transformez? 
 
10) Quels sont les acteurs qui sont appelés à participer à la prise de décision dans l’initiative? 
 Conseil exécutif, membres administrateur 
 Employés 
 Autre parties prenantes (consommateurs, agriculteurs, commerces voisins, 
municipalités…) 
 
Comment une décision est-elle prise?  
 À la majorité  









ANNEXE 2 – CALCULS POUR LE CRITÈRE « PRIX DES ALIMENTS » 
 
 
La différence par rapport au prix du marché est calculée avec la formule :  












rapport au prix 
du marché
Moyenne
Blanc de gris Pleurotes 1 kg $41.10 $35.00 -14.84% NA
CCHM Un repas aux cuisines collectives Portion $2.73 $0.64 -76.56% NA
LOOP Jus de fruits 1 L $5.27 $13.94 164.52% NA
Tomates Unité $1.50 $3.00 100.00%
Concombre Unité $1.99 $1.00 -49.75%
Laitue Unité $1.89 $5.00 164.55%
Basilic Unité $1.60 $2.00 25.00%
Poivron Unité $2.00 $4.00 100.00%
Agriculture Urbaine 
Saint-Bruno
Sac « Petit» de légumes Sac $19.67 $13.75 -30.10% NA
CAB Saint-Bruno Un repas aux cuisines collectives Portion $2.73 $1.30 -52.38% NA
Amandes 1 kg $28.00 $22.99 -17.89%
Noix de grenoble 1 kg $29.90 $25.99 -13.08%
Huile d'olives bio 1 L $14.70 $18.00 22.45%
Épices 1 kg $94.50 $80.00 -15.34%
*Moisson Estrie effectue des donnations (gratuites) et des ventes d'aliments à 50% de rabais sur le prix régulier en épicerie, 
donc l'initiative obtient le score de 5 dans l'analyse multicritère. 
**Free Go Frigo procure des denrées gratuitement aux consommateurs, ainsi l'initiative obtient le score de 5 dans l'analyse 
multicritère. 
Croquarium




ANNEXE 3 – TABLEAUX FORCES ET FAIBLESSES DES INITIATIVES 
L’agglomération de Montréal  
 
Forces Faiblesses 
 Réutilisation de matériaux en fin de vie; 
 Aspect local très développé 
(consommateurs, origine des intrants et 
extrants); 
 Processus novateur; 
 Jeune entreprise en pleine croissance; 
 Enjeu de la sécurité alimentaire peu 
présent; 




 Bien ancré dans la communauté; 
 Ouverture et inclusion de toutes et de 
tous; 
 Enjeu de la sécurité alimentaire très 
présent dans les projets; 
 Présence de plusieurs étapes du cycle 
alimentaire : production (toit potager), 
transformation (cuisine), distribution 
(marché); 
 Offre alimentaire d’origine animale plutôt 




 Réutilisation d’aliments en fin de vie; 
 Forte volonté de réduction des matières 
résiduelles; 
 Processus novateur; 
 Dons à Moisson Montréal; 
 Prix élevé du produit; 
 Éducation et sensibilisation au gaspillage 








Initiative 1 : Blanc de gris 
Initiative 2 : Cuisine Collective Hochelaga-Maisonneuve (CCHM) 
 




La ville de Sherbrooke  
 
Forces Faiblesses 
 Volet éducatif pour les jeunes avec 
l’expérimentation; 
 Efforts pour faire une production 
écologique et durable; 
 Présence de plusieurs étapes du cycle 
alimentaire (production, transformation, 
distribution); 
 Ouverture et inclusion de toutes et de 
tous; 





 Réutilisation d’aliments en fin de vie; 
 Ouverture et inclusion de toutes et de 
tous; 
 Enjeu de la sécurité alimentaire très 
présent dans les projets; 
 Beaucoup de partenariats, reconnu dans 
la communauté; 
 Offre alimentaire d’origine animale élevée 
(viande et produits laitiers); 





 Réutilisation d’aliments en fin de vie; 
 Enjeu de la sécurité alimentaire très 
présent dans l’initiative; 
 Bien ancré dans la communauté; 
 Favorise la mixité sociale; 
 Installation du tri des matières résiduelles 








Initiative 1 : Croquarium 
 
Initiative 2 : Moisson Estrie 
 




La ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
 
Forces Faiblesses 
 Volet éducatif pour les jeunes agriculteurs 
(inclusif et participatif); 
 Projets novateurs; 
 Beaucoup de partenariats (autant dans le 
domaine social, environnemental que 
celui de la recherche); 
 Volet environnemental fort; 
 Peu d’activités et d’évènements avec les 




 Plusieurs activités qui visent une meilleure 
alimentation et la réduction du gaspillage 
alimentaire (cuisine, dépannage 
alimentaire, kiosque de nourriture à 
partager); 
 Volet éducation et sensibilisation 
important; 
 Efforts pour inclure davantage de recettes 
végétariennes; 
 Enjeu de la sécurité alimentaire très 
présent; 
 Peu des aliments sont locaux, biologiques 
ou produits de manière plus écologique;  




 Efforts pour réduire les matières 
résiduelles; 
 Proximité avec le consommateur (écoute, 
conseils); 
 Offre de produits variés (biologiques, 
naturels, sans gluten, internationaux); 
 Volet éducation et sensibilisation 
important; 
 Enjeu de la sécurité alimentaire peu 
présent; 




Initiative 1 : Agriculture Urbaine Saint-Bruno 
 
Initiative 2 : Centre d’action bénévole (CAB) de Saint-Bruno, Les p’tits bonheurs 
 
Initiative 3 : Au Royaume du Vrac 
 
